
MERCREDI 10 DECEMBRE 1845 
VINGTIEME ANNEE N. ™ 

r ;f"" 
nMMM 

Troi? Moi», {3 Franc*, 

àii Moi», franc*. 

L'année, 72 Frar.cs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. 
twvnmAVt* 

,o eote du qvui (if rlHortog» , » P"
1
^ 

(t«l le«r« AoWrni ttrtaÏÏ'ancM.) 

J USTICE CIVILE. — Cour de cassation, (eh. dos requêtes.) 

Bulletin : Billet à ordre; tiers-porteur; exceptions. — 

usage forestier; prescription; preuve testimoniale. — 

Ejections; droit des tiers; notification de la demande. 

 Elections départementales; translation du domicile 

politique d'un canton à un autre du même arrondisse 

ment. — Testament ; témoin instrumenlaire ; erreur 

dans la désignation du nom. — Fils d'étranger; condi-

tions exigées pour acquérir la qualité de Français. — 

Cour de cassation (ch. réunies) : Contributions indi-

rectes; logeur; nourriture; licence. 

J USTICE CRIMINELLE. —Cour a" as sises'du Morbihan : Assas-

sinat suivi de vol. — Cour d'assises de la Corse : Yol 

dans une église; un vœu; la chapelle de Sainte-Cathe-

rine; combat entre les voleurs. —■ 'Iribunal correction-

nel de Paris (6° ch.) : Adultère. 

QUESTIONS DIVERSES. 
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mxATioxs JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE-

VARIÉTÉS. — La Russie sous Nicolas I"î 

.JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 8 décembre. 

BILLET A ORDRE. — TIERS-PORTEUR. — EXCEPTIONS. 

Le porteur d 'un billet à ordre a pu être soumis aux excep-
tions opposables au créancier, son cédant, si, d'après les cir-
constances, il n'a pu ignorer que celui-ci était tenu de satis-
faire, et n'avait pas satisfait à certaines conditions sans les-
quelles le billet n 'avait pas de cause. Si donc le billet a été 
souscrit pour remplacement militaire, il a pu cire jugé que le 
porteur n 'était pas de bonne foi, en ce sens qu'il n'ignorait 
pas que le souscripteur avait subordonné te paiement de son 
obligation à une condition sans laquelle l'engagement ne pou-
vait valoir, c'est-à-dire à la réception du remplaçant, et à sa 
présence sous les drapeaux, condition qui, dans l'espèce, n'a-
vait pas été remplie par suite de la faillite de celui qui devait 
fournir ce remplaçant. Il a pu, conséquemment, être jugé que, 
dans ce cas particulier, le débiteur avait pu se prévaloir con-
tre le tiers porteur de l'exception qu'd aurait pu opposer au 
créancier lui-même. Cette décision ne viole aucune des dispo-
sitions du Code de co.nmcrce, et n'est point contraire au prin-
cipe général d'après lequel le tiers-porteur d'un billet, à ordre 

.n 'est pas passible des exceptions qu'on pourrait faire' admettre 
contre ses cédans. 

Rejet, eu ce sens, du pourvoi du sieur Pyonnier et compa-
gnie contre un jugement du Tribunal de commerce de Cliàtil-
lon -sur-Seine, au rapport de M. le conseiller Hervé, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Deiapalme. — 
Plaidant, M" Rendu. 

USAÇE FORESTIER. —PRESCRIPTION. —PREUVE TESTIMONIALE. 

La preuve de l'exercice des droils d'usage dans les bois et 
forêts, et, par suite, de l'interruption de la prescription de ces 
droits, ne peut être faite par témoins, en l'absence de procès-
verbaux de délivrance ou de défensabilité, à moins que les 
faits articulés n'aient un caractère qui les rende èquipollens h 
ces proces-verbaux de délivrance et de défensabilité. L'existen 
ce de ce caractère a pu être reconnue (indépendamment de ce 
qu'il était attesté dans la cause que l'usager avait joui au vu 
H au su du propriétaire, conformément à son titre] d'après la 
conduite et les aveux de celui-ci au cours d'une procédure 
suivie à l'occasion des droits d'usage contestés. (Voir les arrêts 
de la Cour de cassation des 23 mars et lo novembre 1842.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Uardoin, et sur les 
conclusions contraires de M. l'avocat-général Deiapalme. Plai-
dant, Mc Fabre. (Rejet du pourvoi Loiriire.) 

ÉLECTIONS. — DROIT DES TIERS. — NOTIFICATION DE LA DEMANDE. 

Le tiers qui veut faire prononcer la radiation d'un électeur 
porté sur la liste doit notifier sa demande à la partie et au 
préfet. Il doit de plus joindre l'exploit de notification aux piè-
ces justilicatives de sa réclamation. (Art. 26 de la loi du 19 
avril 1831.) Si la notification n'a été produite qu'après le 30 
septembre, elle a pu être déclarée tardive. (Arrêt conforme de 
la chambre civile de la Cour de cassation, du 28 août 1843; 
arrêt d'admission dans le même sens.) 

Cependant la Cour d'Orléans avait annulé six arrêtés de M. 
le préfet de Loir-et-Cher qui avaient déclaré irrégulières et 
non-recevables six demandes en radiation, à défaut de justifi-
cation de la notification dont il s'agit avant le 30 septembre. 

Le pourvoi de M. le préfet a été admis, au rapport de M. le 
conseiller Hervé, et sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat-général Deiapalme; plaidant, M" Moreau. 

ELECTIONS DÉPARTEMENTALES. TRANSLATION DU DOMICILE POLI-

TIQUE D'UN CANTON DANS UN AUTRE DU MÊME ARRONDISSEMENT. 

Il est permis à un citoyen de transférer son domicile politi-
que pour les élections départementales dans un canton autre 
que celui de son domicile réel et du même arrondissement, s'il 
Paie des contributions directes dans le premier de ces cantons. 
(Arrêt du 20 mai 1845. — Deux arrêts d'admission dans le 
Wème sens, du 17 novembre dernier.) 

La même question était soulevée aujourd'hui par le pourvoi 
du sieur Folmont contre un arrêt delà Cour royale d'Agen, qui 

avait résolue en sens contraire à la jurisprudence consacrée 
P*r les arrêts cités. Ce pourvoi a, en conséquence, donné lion à 

une nouvelle admission, au rapport de M. le conseiller Hervé 
ei

 *ur 1rs conclusions conformes de M. Ptivocut-genéral Dcla-
H™—plaidant, M* Dèoamps. 

^STAMENT. -

lemoins présens au testament, et dont l'idouéité lééiatt 
nullement conteslée ; que, par suile, la Cour royale, en déci-
dant comme elle l'a fait, en appréciant comme elle en avait le 
droit les circonstances de la cause, que le notaire n'avait com-
mis qu'une simple erreur, en écrivant le nom d'un des témoins 
présens à l'acte, et que celte erreur, sans importance et facile 
a rectifier, ne pouvait, sous aucun rapport, entraîner la nullité 
du testament, n'a fait qu'une juste application des lois de la 
matière, rejette. » 

M. Mesnard, rapporteur; M. Deiapalme, avocat-général, con-
clusions conformes ; plaidant, SP Ledien (pourvoi des époux 
Dupin). 

FILS D'ÉTRANGER. — CONDITIONS EXIGÉES POUR ACQUÉRIR LA 

, QUALITÉ DE FRANÇAIS. 

Tout individu né en France d'un étranger, peut, dans l'an-
née qui suit sa majorité, réclamer la qualité de Français, 
pourvu que, dans le cas où il résiderait en France, il déclare 
que son intention est d"y fixer son domicile (article 9 du Code 
civil) ; mais si la réclamation et la déclaration dont parle la 
loi n'ont pas été faites expressément, peuvent-elles être sup-
pléées par les circonstances ? 

Spécialement, suffirait-il que le tifs d'un étranger eut satis-
fait aux lois sur le recrutement de l'armée et lut resté sous les 
drapeaux fiançais sans réclamation, pour qu'il fût censé avoir 
rempli toutes les conditions de l'article 9 du Code civil et pût 
profiter du bénéfice de sa disposition? 

La Cour royale de Poitiers avait jugé cette question affirma-
tivement par arrêt du 29 mai 18i.'i. 

M. le préfet du département des Deux-Sèvres répondait dans 
son pourvoi, que la loi exige du fils de l'étranger né Çji France 
et qui veut devenir Français, une réclamation expresse (aile 
dans l'année qui suit sa majorité: expresse, puisqu'on ne pour-
rait pas reconnaître qu'ellea eu lieu dans ce délai, si elle n'é-
tait qu'implicite et silencieuse; <|ue d'ailleurs celte réclama-
tion, même formelle, ne suffit pas, etqu'il faut de plus, de la part 
du fils, de l'étranger, la déclaration de l'intention de fixer son 
domicile en .France, lorsqu'il y réside ; que, dans l'espèce, il 
n'y avait eu ni la réclamation expresse de la qualité de Fran-
çais, ni la déclaration sans laquelle cette réclamation ne pour-
rait avoir aucun effet; que dès lors la Cour royale de Poitiers 
avait violé l'article 9 du Code civil en faisant dépendre la qua-
lité de Français de circonstances peu concluantes et qui ne pou-
vaient remplacer les manifestations toutes spéciales que la loi 
exige en pareil cas. 

Le pourvoi a été admis, au rapport de M. le conseiller Jau-
bert, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Deiapalme. 

COUR DE CASSATION (chambre réunies). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience solennelle du 9 décembre. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. LOGEUR. — NOURRITURE. —LICENCE 

Celui qui loge cl nourrit des individus est passible de l'amende 
déterminée par l'art. 171 de la loi rf« 28 avril 1810, lor, 
qu'il ne s'est pas pourvu d'une licence, et qu'il n'a pas fait 
la déclaration prescrite par la même toi el par l'article 
unique de la loi du 23 avril 1836. 

La contravention existe, alors même qu'il ne résulterait pas 
du proc'es-verbal que le logeur fournisse îles boissons, indé-
pendamment du logement et de la m.urrilure, si d'ailleurs 
les faits ont an caractère d'habitude. 

Par son arrêt du 21 décembre 1844, la Cour de cassation 

(chambre criminelle) avait déclaré que !a contravention devait 
être réputée constante, même indépendamment de la circons-
tance d'habitude. 

L'arrêt des chambres réunies va moins loin, en ce qu'il vi-e 
celle circonstance comme importante pour l'existence de la 
contravention. Nous donnerons au surplus le texte de cet arrêt, 
qui casse une décision de la Cour d'Agen, du 13 mars 1815 
(affaire Contributions indirectes contre Laville dit Lestrade) ; 
rapporteur, M. Simonneau; conclusions conformes de M. le 
premier avocat-général Pascalis ; plaidans, M M' 5 Mirabel-
Chambaud et Morin. 

La Cour avait renvoyé à aujourd'hui sa délibération dans 
l'affaire dont nous avons rendu compte dans la Gazelle des 
Tribunaux du 0 décembre (Droit de transcription, Cession-
naire) ; mais le dôlibgré sur l'affaire dont nous donnons l'a-
nalyse s'étant prolongé fort tard, elle s'est de nouveau ajour-
née à une autre audience. 

m 

Oiard, où se trouvait alors [/> bigot, qu'il levait engage a venir 
passer chez lui la soirée du lendemain, et que, pour Hy déter-
miner, il avait promis de lui faire boire du cidre à discrétion 
et de lui donner un pantalon. 

Il fallait un motif tout particulier au jeune homme jjjii re-
cherchait ainsi la société du vieux journalier Le Bigot, et s'ef-
forçait par des promesses de l'attirer chez lui à un instant 
fixé. Une perquisition faite au domicile de la famille Le Mouèl 
amena la saisie d'une partie des boutons de la veste de Le 1!;-
got, dont Louis avait eu la précaution de s'em arer. 

Joseph avait une pièce de o fi\; il prétendit d'abord qu'elle 
provenait du jeu, puis qu'il l'avait volée à sa sœur. 11 paraît 
qu'elle était au contraire le prix du silence qu'il avait gardé à 
i'occasion de la veste de Lo Bigot. Louis avait 1 1 fr., il dit les 
avoir empruntés à sou frère, qui lui donna un énergique dé-
menti. Il fut alors reconnu que, le 9 décembre, Le Bigot avait 
soupé chez Louis Le Mouèl, qui persista néanmoins à nier la 
visite à Iv r;comard. Il avoua enfin cette visite; niais c'était, sui-
vant lui, pour inviter Le Bigot à faire une chasse aux lapins. 
Pressé do s'expliquer sur l'origine des sommes excessives qu'il 
avait dépensées, il avait d'abord répondu avoir trouvé lOo fr. 
auprès de Ponlivy ; il changea de système, et soutint les avoir 
volés à son père. Ce dernier, entendant par hasard sa réponse, 
ne put maîtriser ses impressions et s'écria : « Ah '. le malheu-
reux ! il n'a pas pu me voler cette somme; il est donc coupa-
ble ! » Eu effet, il n'est pas riche et n'avait pas été vole. 

Louis Le Mouèl étant en prison avec Vincent Morice, fit une 
confidence à ce détenu, et. lui raconta : Qu'il avait creusé sa 
fosse à l'avance dans le bois de Quistinidan ; qu'il avait tué Le 
Bigot à coups de pierre , lui avait enlevé son argent, el avait 
enfin enterré le cadavre. A Joacbim Dugué, il fit un récit diffé-
reni ; il prétendit avoir tué, s us le vouloir, d'un coup de bâ-
ton, Le Bigot, qui l'avait provoqué ; avoir laissé le corps du-
rant quinze jours à découvert; qu'alors il l'avait enfoui et 
s'était emparé des 300 francs. Mais il est à remarquer que et tte 
nouvelle version est de beaucoup postérieure à la première, et 
qu'elle a eu lieu le jour où Louis Le Mouèl a subi, par suile de 
la révélation de Morice, un interrogatoire où il a rapporté les 
faits comme il les a contés h Dugué. C'est doue là, tout simple-
ment, le système de défense qu'il a cru devoir adopter. Au res-
te, lout est invraisemblable dans ce système. Le Bigot était d'un 
caractère doux et tranquille, et il aurait provoqué ! Il ne chas-
sait jamais, et il aurait passé la nuit a chasser ! Jl était âgé, et 
il aurait attaqué un homme jeune et plus fort que lui ! 

La lutte aurait eu lieu dans le bois, et tout démontre que 
Le Bigot a élé assommé sur la route. En effet, un mardi matin 
qui doit être le 10 décembre 1844, des jardiniers de Pontivv 
remarquèrent des taches de sang sur le grand chemin que de-
vait parcourir Le Bigot pour éviter les difficultés de la traverse 
durant la nuit, i'nfin le cadavre serait resté exposé pendant 
deux semai nés sans avoir été découvert par les pitres, ni par 

les ouvriers des environs, et les animaux ne l'auraient pas dé-
voré. 

Le 14 septembre on a retrouvé, sur les indices certains de 
L' uis Le Mouèl, la veste de Le Bigot, qu'il avait cachée une 
seconde fois, et la tabat'ère et lo peigne qu'elle contenait ; puis 
les 180 francs qu'il n'avait pas eu le temps de dépenser. 

Dans ce;te affaire, lout s'exp'îque clairement par cette triple 
circonstance qu'il a attiréchez lui Le Bigot ; qu'il l'a tué à l'é 
part, nuitamment, par derrière; et qu'il l'a volé. 

En conséquence, Louis Le Mouèl est accu é d'avoir, en dé 
cernhre dernier, commis sur la personne île Mathiirin L° Bigot 
un homicide volontaire, avec préméditation et guet-apens, et 
d'avoir commis ce crime pour préparer, faciliter ou exécuter 
un vol, ou pour en assurer l'impunité. 

L'audition des témoins entendus n'a rien changé 
faits appris par l'acte d'accusalion. 

M. Hamel, procureur du Roi, a soutenu avec force l'ac-
cusation. 

M" Jourdan, chargé de présenter la défense, en présence 

des aveux de l'accusé s'est attaché surtout à écarter la 

préméditation, et à obtenir, en faveur du jeûna âge de 

son client, des circonstances atténuantes. 

Après un résumé brillant et animé de M. le président, 

MM. les jurés se sont retirés dans leur salle de "délibéra 

tion, d'où ils sont sortis bientôt après, avec un verdict 

de culpabilité modifié par des circonstances atténuâmes 

Louis Le Mouël a été condanmé aux travaux forces à 

perpétuité, et à l'exposition sur la place publique de 
Ponlivy. 

,M 'STICK r.unnxs .Lu; 
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DÉSIGNA 1 ION Ut NOM. 

ERREUR DANS LA 

Le , -nom d'un lemoin instrumenlaire inexactement écrit dans 
testament n'est pas une cause de nubile, si l'inexactitude 

fe'.'nse par le notaire est le résultat d'une simple erreur d'or-
JjWgrapii ■ facile a rectifier. Ainsi le nom do Pierre Unniol apu 

fe considéré comme s'appliquant à Pierre Bourlof, si, dans 
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 preuve qu'une simple erreur d'orlhographe 

ete commise par le notaire dans l'énonce des îiuuisde l'un 

les quatre lé-
a\ail été passé n'appartenait à 

an î ii J i v i (.1 ii demeurant dans la commune indiquée ; qu'une 
'Critique m; s'altaquant pas à une circonstance ou à un 

COUR D'ASSISES OU MORBIHAN. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tarot, conseiller à la Cour royale 

de Rennes. 

Audiences des 4 et 5 décembre. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

Voici les charges sous le ' poids desquelles Louis Le 
Mouël comparait devant le jury : 

Le 18 mai !84o, do jeunes paires remarquèrent les indices 
certains de la présence d'un corps humain enfoui dans le 
taillis de Quistinidan, en la commune de Noyai. 

Une perquisition immédiate eut lieu, et la justice trouva 
une'fosse, soigneusement recouverte par de larges carreaux de 
gazon coupés a la bêche. A une certaine profondeur gisr it un 
cadavre eu état de décomposition avancée, et «loin les vetemers 
étaient presqi# eii (ioreni«iit détruits par l'humidité, l.ecràne 
était brisé pur derrière. Le cadavre fut reconnu pour celui 
de Mathurin Le; Bigot, journalier, àgr de cinquante-huit ans, 
u'ayanl pas de domicile fixe. Cet boni me se présentait dans le.-, 
fermes sans y cire attendu, et il les qui liait sans prendre congé 
îles tnbilaus. Parlnul bien a-ouedii, parce qu on le savait la-
borieux et innlléiisif, il s'employait utilement pendant des se-

maines et parfois des mois èntii rs: sans faniilie, il n'avait per-
sonne qui s'inquieiat doses ahsrnc-s, et ses courses, d'ailleurs, 
s 'étendaient Sur plusieurs communes. . 

Dans cette vie errante, mais toute de travail, il avait amassé 
un certain pécule, qu'il portait toujours sur lui, dans une cein-
ture de cuir. Ses économies étaient souvent supérieures à 
300 fr. Il ne le cachait pas ; personne ne l'ignorait, êt la famille 
Le Mouèl moins qu'aucune antre, car c'était celle qu'il fréquen-
tait le plus volontiers. Vers le commencement de janvier, Jo-
seph Le Mouël avait trouvé la veste de Le Bigot d.uis un terrier 
de lapins du bois de Quistinidan ; elle était ensanglantée ; il en 
avait délaché les boutons, et l'avait jetée ensuite sur une hau 
voisine de sa demeure. Aussitôt elle avait dis-parti. Pourquoi 
Joseph Le Mouël avait-il gardé le silence sur une telle décou-
verte'.' Pourquoi s'emparer d'une veste sans la moindre valeur 
el pleine de sang? Depuis quelque temps Louis Le Mouël fai-
sait des dépenses tut dessus de sa position : d'où lui provenait 

tant d'urgent'.' . , , ,. 
On apprit enfin que le 8 décembre il s était rendu a Kersco-

COUIi D'ASSISES DE LÀ CORSE. 

Présidence de M. Gavini. 

Audiences des 20, 21 et 22 novembre. 

VOL DANS UNE ÉGLISE. 

CATHERINE. • 

- UN VOEU. LA CHAPELLE DE SAINTE-

COMBAT ENTRE LES VOLEURS. 

Le sieur. Joseph Damiani fabrique à Sisco du drap 

corse : il avait à son service l'accusé Reani, dont les anlé-

cédens n'étaient pas des plus purs, puisque déjà' il avait 

été condamné pour vol si un an de prison. Dans la nuit 

du 3 au 4 avril dernier un coupon de drap disparut de la 

maison du sieur Damiani. Les soupçons se portèrent aus-

sitôt sur Beani ; mais les preuves manquaient, et ce l'ail 

tomba dans l'oubli. Quelque temps après, un autre vol 

d'une nature plus coupable que le premier vint affliger 
les habi tans de Sisco. 

L'église de cette commune possède la plus précieuse 

collection de saintes reliques; leur origine remonte au 

treizième siècle. C'était en 1300; un bâtiment partait de 

jé'râSafcul avec une cuisse en bois du Liban contenant 

des reliques. A.-s dlli par une affreuse tempête, le vaisseau 

allait être englouti..lorsque le capitaine, ignorant dans 

qncll s mers il naviguait, fit voeu de faire don de ces rte-

I pies ù la première église qu'il trouverait sur le rivage 
qu'il parviendrait h aborder. 

Bienlôt la tempête se ealme et le vaisseau est j'>lé sur-

les côtes de la Corse, près de la commune (Je Sisco. Ou 

débarque
-
, l'équipage se met à la recherche du temple... 

Surdos rochers dominant, la mer, une petite eharte|le 

montrait aux yeux des voyageurs une croix presque' en 

lièrenient détruite par le temps... les marins s'y dirigent: 

mais cette chapelle est si nue, que l'équipage ne la Jugé 

pas digne du dépôt sacré promis à la première église. 

Les reliques sont rapportées à bord, le vaisseau cingle au 

loin; la terre dispara t aux yeux des marins. Peut-être 

avait-on déjà oubliélevœu formé petulantla tempête, bu s-

qu'un nouvel ouragan s'élève plus terrible et, pi is mena-

çant que le premier. L'équipage entier renouvelle son 

vœu, et aussitôt le soleil vient dissiper l'orage; le calme 

succède de nouveau à la tempête... Le vaisseau aborde de 

nouveau la (erre... Celte l'ois il mouille au pied de la vieil-

le chapelle. Fidèles,à leur promesse, les marins se char-

gent de leur iii'Mi^tfgrHLi ipi 'ils vont déposer sur Pau 

ici de S'e-Catberinc. C'est là p5 tondant plusieurs an-

nées les reliques ont été-qualtc Ibis par an egfMBftj* a 

dévotion des fidèles. Depuis quelque temps elles «M «* 

processionne'demcnl transportées à l'église paroissiale, ou 

le dimanche de la Pentecôte on petit encore les venercr. -

Le II mai dernier, l'abbé Gilormini, dans un mystique 

discours, excitait l'admiration de s s paroissiens en leur 

parlant de la richesse du trésor que renfermait leur église. 

Beani assistait aux offices, et avec lui un étranger qu il 

a-- ail-recueilli. A ce mot de trésor, la cupidtt ■ de ces hom-

mes s'éveille, mais leur habitude plus que suspecte ne 

manque pas de frapper M. le curé. 

D.ms la mit du 19 au 20 mai. des voleurs pénètrent 

dans cette même ég ise de Sisco. par les l'enêtres, qu'au 

préalable ils brisent ; tout est par eux fouillé; Ct*t sur-

tout vers l'autel, où ils espèrent t -ou- c: ui»lréstr, quêteur* 

recherches sont' actives ; mais c'est ea va n qu'us forcent 
toutes les scTTiires, ils no trouvent que des reliques. Ce-

pendant les voleurs ne veulent pas avoir perdu leur temps; 

quelques vases sacrés sont destinés à l'cxercic.) du culte; 

ce sont deux calices et une navette ; les voleurs s'en em-

pirent, ainsi que de quelque peu d'argent, produit de la 

dernière quête. 

Avant de quitter cette église où ils ont éprouvé de si 

cruelles déceptions, les voleurs dispersent les saintes re-

liques sur le sol. Le lendemain, le curé est frappé de stu-

peur à la vue de l'horrible' profanation commise dans la 

na
;
son de Dieu. Les populayonsaccourent; aussitôt la voix 

publique s'élève unanime pour dire que c'est ailleurs que 

du s les habi tans de Sisco qu'il faut rechercher les auteurs 

de cet horrible attentat. Bientôt après, des soupçons pla-

nent sur Bea.ni, qui, le matin du 20, avait quitté la com-

mune de Sisco. Ces soupçons se changent en certitude, 

lorsque, le 23, Beani se laisse arrêter et qu'il fait à la gen-

darmerie l'aveu de sa participUiou non seulement au vol 

lel'église, maisatissi à celui commis au préjudice de Da-

miani. Ense livrant à la justice, Beani nommait pourtant 

des complices : c'étaient trois habî'tans de Sisco qui s'é- . 

talent malheureusement liés d'amitié avec lui. Beani re-

venait alors de Bastia, où il avait vainement cherché à 

vendre, à deux orfèvres de cette ville, les objets qu'il 
avait volés. 

A la suite de cette déclaration, Antoine Paoli et Jean-

Martin Balfisti sont mis en état d'arrestation un troi-

sième individu, Jacques-Toussaint Perluisi, échappait 

encore aux recherches actives de la force publique : c'est 

que, frappé par deux baîîcs, qui, entrées par les reins, lui 

avaient labouré les flancs, Pierluisi était tombé sans con-

naissance dans les makis qui entourent le village. 

Brctu-illi par les bergers, Pierluisi est ramené chez lui, 

d'où il est transporté en prison à Bistia. Dès son premier 

interrogatoire, il désigne Beani pour son assassin ; déjà il 

l'avait nommé aux bergers qui lui avaient donné les pre- « 

miers secours. Interrogé à son tour, Beani, qui n'avait 

encore rien dit de cette lenialivc, avoue que réellement il 

avait fait feu sur Pierluisi, mais que d'abord celui-ci avait 
tiré sur lui. 

A la suite de ces faits, Beani est Iraduit aux assises 

sous la double prévention de tentative d'as<assinat, et de 

plusieurs vols commis avec le concours de maintes cir-

constances aggravantes. Paoli, Batlisti et Pierluisi sont à 

leur tour accusés de s'être rendus complices des .vols 
commis par Beani. 

Le jury rend un verdict par lequel Beani, Paoli, Batlisti 

et Pierluisi sont déclarés coupables du vol de drap corse 

comm's la nuit au préjudice de Damiani, et par une réu-

nion de plus de deux personnes, beani seul est, en ou Ire, 

reconnu coupable d'avoir, la nuit du 19 mai, en compagnie 

de plus de deux personnes, avec effraction intérieure et 

extérieure, commis un vol dans dans un edilice consacré 

à un culte reconnu ; il est déclaré < oupuble enfin d'une-

leniativc de meurtre commise sur Pierluisi ; en faveur de 

Beani seul le jury a admis le bénéfice des circonstances 

atténuantes. En conséquence de cette déclaration, Beani 

a élé condamné à vingt ans de travaux forcés avec expo-

sition ; Batlisti et Paoli, à six ans de réclusion, et Pierluisi 

à cinq ans de la même peine. L'arrêt porte que ces trois 
derniers accusés ne subiront pas l'exposition. 

Tandis que sçs co-aceusés se pourvoyaient en cassa-

lion, Beani acceptait la condamnation prononcée contre 

lui : lundi dernier il subissait l'exposition sur la place de 

Saint-Nicolas. Ce condamié conservait au pilori celle 

effronterie révoltante qui ne l'a jamais abandonné dans le 
cours de ces longs débals. 

Disons, en terminant, qu'aucun Corse, les débats L'ont 

" oarticipé au sacrilège de Beani. établi, n 'a 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (f chambre). 

Présidence de M. Perrot, 

Audience du 9 décembre. 

ADULTERE. 

Une jeune femme de 22 ans vient s'asseoir sur le banc 

de la police correctionnelle, comme prévenue d'adulière. 

Euphrasie Thomas, femme Chéinult (c'est le nom do là 

prévenue), est une petite femme d'une reniiinuuilile et 

délieale beauté. Ses grands yeux bleus qui brillent sous* 

de longs sourcils noirs nettement dessinés s'illuminent 

d'une expression de mépris et de colère à fa vue du plai-

gnant. Sa toifcUc est simple et de boii go'ùt. Kilo est vê-

tue do noir. Elle cherche, à l'aide d'un voile tfe dentelle 

à dérober ses traits à une trop avide eurbsiié. Elle tient 

à la main un flacon d'esseuc s dont elle fait fréquem nient 
usage. 

M.Calnn, le complice (l'Eupbrasie Thomas, est ban-

quier ù Pantoise. C'est un jeûne homme de 25 ans. d'une 
physionomie distinguée. 

M. François Gtlerauit, le plaignant, est âgé de 40 an« 

ancien marchand de laines et fabricant de crin, aujour-
d'hui commis-voyageur. 

M. François CbérabU s'est marié en 1812. EtiùhNgie Tho-
mas, sa femu e, t**U ù peine vin»! ans; il on avait près do 
quarante. A l'époque de son mariugo, M. Ghérautt émi t mar-
Mianl de lames, rue Crénelai, à Paris. SoiLCominercc ne fut uas 

prospère. Il «II,, sVlal.lir h Saint-Bonis, ,ù il éleva linOt*bri-
quedo crins. A Suint -Denis, M. ftlétault habitait nue mais,,,, 
a|-.|.artena.il a Al ,a M-,' (:„!,,,,, et mère de M. Alphonse 

| Ulon, banquier a Buntoiso. I m- g,
ail(

|
0
 hahnitt exista bien-
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tut outre M. et M"" Chéraultct la famille Calon. Un jour M"" 
Chérault quitta son mari à la suite de scènes de violences, et 
alla demeurera Paris, rue Rumfort, chez M"" de Saint-Remy, 
dans un appartement loué au nom de M. Alphonse Calon. Plus 
tard elle quitta cet appartement pour aller habiter rue de la 
Ville ï'Evêque, non plus sous le nom de Calon. mais sous le 
nom doNolac, qui est l'anagramme du nom de Calon. 

M. Chérault parvint à découvrir la retraite de sa femme. En 
entrant chez elle, la première chose qu'il vit, ce fut lo portrait 
de M. Calon. A cotte vue, M. Chérault, furieux, brisa l'image 
chérie et mit en- lambeaux des robes qu'il trouva sous sa 
main, notamment une robe de noce qui, depuis, s'était méta-
morpliosée en déguisement de mal masqué. Un commissaire 
do police, appelé par M. Chérault, fit ouvrir une armoiredans 
laquelle on trouva des bottes, des rasoirs et des vêlemens 
d'homme. Un jour que M. Chérault traversait le passage 
Clioiseul, il rencontra M. Alphonse Calon tenant sa femme 
sous le bras. M. Chérault ne fut pas maître de sa colère, et il 
infligea à H. Galon une correction maritale que celui-ci trou-
va de très mauvais goût. Aussi" le lendemain il écrivit à M. 
Chérault une lettre dans laquelle il lui proposait un duel. 

M. Chérault a répondu à cette provocation par une citation 
eu police correctionnelle. 

M. Chérault demande aujourd'hui pour réparation, la con-
damnation de M. Alphonse Calon 01^10,000 francs de domma-
ges-intérêts. 

On a saisi au domicile de Mme Chérault une correspon-
dance dans laquelle l'hôtel du Grand-Cerf, à Pontoise, joue 
un grand rôle. Suivant la prévention, cet hôtel aurait été choisi 
pour lieu de rendez-vous donnés à Mme Chérault, qui se serait 
cachée sous le pseudonyme masculin de Jules. 

Voici une lettre qui, suivant la prévention, a été écrite 

par M. Alphonse Calon, et adressée à Mme Chérault : 

" Mon bon Jules, 
» J'ai vu Charles ce matin; il a écrit à M. Ovet pour notre 

partie de Chantilly; vous viendrez a Pontoise. Vous partirez 
de Paris à quatre heures, par le chemin de fer, et vous des-
cendrez à Conflans, et, à cette dernière station, vous aurez la 
voiture publique qui vous conduira à Pontoise, et dans cette 
dernière ville vous direz, avant de monter en voiture, que 
l'on vous descende à l'hôtel du Grand-Cerf. Là, on aura re-
tenu votre appartement. Ensuite nous irons vous voir vers les 
huit heures. Et puis je t'envoie ce jour, pour faire ton voyage 
10 francs, que tu recevras probablement ce soir ou demain 
matin. 

» A bientôt, bonne minette. 
« Celui qui t'aime bien, qui t'embrasse. 

» Prends bien soin de ne pas te faire suivre. Baisse toujours 

ton voile. » , . 

La lettre suivante, saisie au domicile de la prévenue, 

aurait été adressée à M. Alphonse Calon par un de ses 

amis : 
« Mon cher Alphonse, 

» Nous avons rapporté sain et sauf, au nez et à la barbe des 
commis , les débris encore assez succulens de notre pâté. 
Soyez assez aimable pour venir les manger demain avec Mmc 

Euphrasie. Nous sommes très inquiets sur votre retour et fort 
désireux de savoir s'il s'est bien effectué. Pour nous, nous 
sommes partis de Beaumont à onze heures et demie, et nous 
étions chez nous à trois heures et demie sans fatigue. 

»Si vous arrivez de bonne heure, veuillez de suite nous don-
ner réponse, et surtout envoyer à Sophie la clé qu'elle a lais-
s :e au Grand-Cerf. 

» A demain donc, mon cher ami. 
» Mes respects à Euphrasie. » 

Dans la lettre suivante, lo signataire, qui est un ami de 

M. Alphonse, et qui s'appelle Jules, termine par de ten-

dres caresses à son homonyme : 

« Mon cher Alphonse, 
» Je ne pense pas aller te voir demain, ainsi que j'en avais 

l'intention. Je suis obligé d'aller à la campagne... Dis-moi si 
tu viendras à Paris jeudi prochain, et dans le cas où tu y se-
rais, je tâcherai d'aller passer un moment avec toi dans la soi-
rée. Mes amitiés à Jules, qu'avec ta permission j'embrasse sur 
les deux joues. 

» Tout à toi d'amitié, 
» JULES. » 

M. Chérault expose à l'audience la série de ses misè-

res conjugales. A l'entendre, il a été ruiné par sa femme. 

Après avoir été tenter la fortune en Afrique, il est revenu 

en France, où il est réduit à être commis-voyageur. « Ma-

dame, dit le plaignant, est une femme sans ordre, une 

dépensière, qui n'aime que les plaisirs, les spectacles, les 

bals masqués. Quand madame a quitté le toit conjugal, 

elle a été demeurer rue Rumfort, près du chemin de fer, 

dans un appartement loué au nom de M. Calon. C'était 

commode pour monsieur, qui est banquier à Pontoise, 

qui venait et partait toutes fois et quantes cela lui faisait 

plaisir. Madame est allée ensuite demeurer rue de la Ville-

l'Evêque, sous le nom de Nolac. Elle a retourné le nom de 

monsieur ; la belle malice! En arrivant de voyage, j'ai'ap-

pris ce qui se passait, j'avais la tête perdue ; j'aimais ma 

femme passionnément. J'allai trouver madame; elle était 

au lit. Je vis le portrait de monsieur dans le salon ; j'ai 

brisé ce portrait. Dans le passage Choiscul, j'ai rencontré 

monsieur avec madame ; je l'ai rossé. Je pense que c'était 

bien mon droit comme mari. » 

La portière delà maison de la rue Rumfort ne peut dire 

si M. Alphonse Calon passait les nuits chez Mme Chérault, 

mais elle pense que oui. 

Marie Garnicr, couturière, déclare qu'elle a vu M . Al-

phonse Calon dans le lit de M me Chérault ; il était deux 

- heures de l'après-midi. 

La prévenue, interrogée par M. le président, répond 

qu'il n'y a jamais eu entre elle, et M. Alphonse Calon que 

des relations de pure amitié. Indignement maltraitée par 

son mari, elle a trouvé en M. Alphonse Calon un protec-

teur, qu'elle a considéré comme un frère. Elle soutient 

que M. Alphonse Calon n'est jamais resté chez elle après 

minuit. 

M. Alphonse Calon prétend qu'il n'y a eu entre lui et 

Mme Chérault que des rapports fraternels. 

M' Rouyer, demande au nom du mari 10,000 francs de 

dommages-intérêts. M" Landrin, présente la défense de 

Mn" Chérault. M" Baroche, plaide pour M. Alphonse JUa-

lon. 

M. l'avocat du Roi Saillard soutient la prévention. 

» Le Tribunal condamne Mme Chérault en trois mois 

d'emprisonnement, et M . Alphonse Calon, çomme com-

plice, en 500 francs d'amende, et, en outre, à 2,000 

francs de dommages-intérêts. 

SOMINATIOHS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi, en date du 4 décembre, sont 

nommés : 

Juges de paix du canton deMarciac (Gers), M. Brun, substi-
tut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Barcelonnotte, en remplacement de M. Daries, décédé;—Du 
canton d'Arudy (Basses-Pyrénées), M. Charles Bitauhé, maire 
de la commune de Bebenacq, en remplacement de M. Manes-
cau-Saint-Martin, décédé; — Du canton d'Ensisheim (Ilaut-
Rbin), M. Dujardin, juge de paix de Ville, en remplacement de 
M. Wejnzorn, décédé; 

Suppléans des juges de paix du canton de Cancale ([Ile-et-
Vilaine), MM. Avice, adjoint au maire de Cancale, et Jean-Fran-
çois Delalande, propriétaire, en remplacement de MM. Olry et 
Baudouin, décédés;—Du canton deDol (Ille-et-Vilaine), M. Au-
guste-Julien Le Mardeley, notaire, en remplacement de M. 
Orain, démissionnaire; — Du canton de Jargeau (Loiret), M. 
Alcide-Georges Beaumarié, licencié en droit, maire de Ferol-
les, en remplacement de M. Hème-Petites, démissionnaire; — 
Du canton est de Valenciennes (Nord), M. Jean-Baptiste-Au-
toine-Franeois-Louis Deruesne, avoeat, en remplacement de M. 
Legrand, décédé. 

Par ordonnance du Roi en date du 5 décembre, sont 

institués : 

Juges au Tribunal de commerce d'Aix (Bouches-du Rhône), 
MM. Crémieu et Avril ; — Suppléans an même Tribunal, MM. 
Vincent, Hermitté cadet, Vieil; 

Président du Tribunal de commerce d'Arles (Bouches-du-
Rhône), M. Loubier ; — Juge au même Tribunal, MM. Brunei 
et Bontoux ; — Suppléans au même Tribunal, MM. Trouche et 
Combe; 

Président du Tribunal de commerce de Saintes (Charente-
Inférieure), M. Descombes; — Juges au même Tribunal, MM. 
Gontier, Saucon ; — Suppléans au même Tribunal, MM. Ta-
bois, Fleury, Cousin; 

Juges au Tribunal de commerce de Saint-Jean-d'Angely 
(Charente-Inférieure), MM. Beyneix, Vassal ; — Suppléans au 
même Tribunal, MM. Roux, Chopy. 

Juges au Tribunal de commerce de Bourges (Cher), MM. Joli-
vet-Monsillot, Jollet-Souchois ; — Suppléans au même Tribu-
nal, MM. Grumel, Deschamps, Decamps; 

Juges au Tribunal de commerce de Tulle (Corrèze), MM.Del-
bos tils et Drappeau ;—Suppléans au même Tribunal, MM. Ma-
zin, Bertrand Saugou et Borie; 

Juges au Tribunal de commerce de Dôle (Jura), MM. Husson-
Morel etBoyer; suppléant au même Tribunal, M. Blanche; 

Juges au Tribunal de commerce de Nancy (Meurthe), MM.Fa-
vier et Tho'dvenin ; suppléans au même Tribunal, MM. Madelin 
et Lamoureux ; 

Président du Tribunal de commerce de Metz (Moselle), M. 
LeMonnier; juges au même Tribunal, MM. Vallette, Lyon-

Goudchaux ; suppléans au même Tribunal, Goerg et Collignou-
Juin ; 

Juges au Tribunal de commerce d'Autun (Saône-et-Loire), 
MM. Olinet et Limonier; suppléans au même Tribunal, M.M. 
Séguin-Thiébaut et Borlot dit Olivier ; 

Juges au Tribunal de commerce deCharolles (Saône-et-Loire), 

MM. Roux et Caquet ; suppléant au même Tribunal, M. Brémont-
Mazoyer ; 

Juges au Tribunal de commerce de Louhans (Saône-et-
Loire) : MM. Couillerot etGaguin; suppléant au même Tribu-
nal, M. Poinet. 

Président du Tribunal de commerce de Mâcon (Saôhe-et-
Loire), M. Pellissier; juges au même Tribunal, MM. Dejussieu 
etNavoret ; suppléans au même Tribunal, MM. Chalandon-
Theyras, Giraud-Moulin. 

Juges au Tribunal de Tournus (Saône-et-Loire) : MM. Bar-
raut, Charton ; suppléant au même Tribunal, M. Terrillon. 

Président du Tribunal de commerce d'Auxerre (Yonne), M. 
Laurent-Lesseré; juges au même Tribunal. MM. Uzanne aîné, 
Salle aîné; suppléans au même Tribunal, MM. Gounot, Fleu-
telot fils aîné. 

Président du Tribunal de commerce d'Avallon (Yonne), M. 
Lefebvra-Nailly ; juge au même Tribunal, M. Jacquand; sup-
pléant au même Tribunal, M. Aubert aîné. 

Juges au Tribunal de commercé de Joigny (Yonne) : MM. Bes-
nard, Huré-Chailly ; suppléant au même Tribunal, M. Long-
bois-Jubin. 

Juges au Tribunal de commerce de Sens (Yonne) : MM. Cor-
nisset, Duplan-Bérodon; suppléans au même Tribunal, MM. 
Mery, Moujoly, Guillaume. 

MM. les abonnés des départemens dont l'abonnement 

expire le 15 de ce mois sont invités à renouveler immé-

diatement, s'ils veulent éviter la suppression de l'envoi du 

journal le lendemain de l'expiration de Vabonnement. 

Les abonnemens el renouvellemens sont reçus dans 

tous les bureaux de poste et de messageries, qui reçoivent 
et envoient les fonds. 

On peut s'abonner ou renouveler, directement ou par 

correspondance, à V Administration, rue de Harlay-du-

Palais, 2, à Paris, en envoyant avec ta demande un 

mandat de poste ou de banque sur Paris. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Etrangers. — Compétence. — Les Tribunaux français ne 
doivent la justice qu'aux nationaux, et no la rendent que fa-
cultativement aux étrangers; à moins qu'il no s'agisse de me-
sures d'urgence, de provision, de protection, de police, de sa-
rclé cl de garantie individuelle. 

Ainsi, nue créance créée en Angleterre no peut être exercée 
par un étranger contre un . étranger, s"il s'agit d'une action 
personnelle et mobilière ne touchant pas directement et prin-
cipalement des immeubles situés eu France. 

Un Tribunal peut prononcer la main-levée d'une opposition 
autorisée d'urgence et par mesure conservatoire par lo prési-
dent de ce Tribunal. Ainsi, par application des principes de 
notre législation, il peut faire main-levée d'une saisie-arrêt 
pratiquée par le créancier étranger dans les mains d'un héri-
tier bénéficiaire aussi étranger. 

"(Cour royale de Paris (1"' chambre), présidence de M. le 
premier président Séguier, audience du 1) décembre: confir-
mation d'un jugement du Tribunal do première instance de 
Paris, du 17 décembre 1844; plaidans,.M" Baroche, avocat de 
Picklbrt, appelant; et Paillet, avoeat de l'.euvan; conclusions 
conformes de M. de Gérando, substitut du procureur-général.) 

(Voir conforme, Paris, ,1
E chambre, 6 août 1817; cassation, 

22 juin 1800; Douai, 12 juillet 18H, dans la Gazette des Tri-
bunaux du 30 juillet 18-14.) 

tracté sort des habitudes du commerce ; ce n'est pas au 

poids que les chevaux se vendent d'ordinaire, et, à ren-

contre de ce qui arrive pour les bœufs du Poitou, on tient 

plus à leurs qualités, à leur vigueur, à leurs formes, qu'à 

leur pesanteur. Mais, après tout, aucune disposition de la 

loi n'interdit de prendre le poids pour base de l'évaluation, 

et le marché bien entendu, bien compris, proposé et ac-

cepté de bonne foi, doit être exécuté, quoiqu'il ne soit pas 

usuel. . » 
Magnol n'avait pas sans doute fréquenté les restaura n 

du quartier latin-, il aurait su que la vente du cheval à la 

livre peut être plus usuelle qu'il ne le pense, puisqu'on 

assure, bien à tort sans doute, qu'à Paris le filet de bœuf 

n'est souvent autre que du filet de cheval. 

Quoi qu'il en soit, le Tribunal ne lui a môme pas per-

mis de développer ses théories sur la vente au poids 

Après avoir entendu le défenseur de Sarget, qui présentait 

l'affaire comme une bouffonnerie qui ne pouvait être prise 

au sérieux, il a jugé qu'il ne pouvait être entré dans l'in-

tention des parties de réaliser la vente aux conditions 

alléguées. 
Magnol paiera donc les dépens, et gardera sou cheval, 

au moins jusqu'à ce qu'il soit un peu moins maigre, et 

qu'il ait quelques chances de le placer avantageusement 

dans un autre pays, où l'industrie culinaire a l'ait plus de 

progrès que dans" notre province, et où l'on n'est plus ar-

riéré au point de conserver des doutes sur la question de 

savoir si un cheval peut se vendre à la livre. 

— SAÔNE-ET-LOIRE. — Une affaire qui excitait à la fois 

l'horreur et le dégoût a été portée le 3 décembre devant 

les assises. Un homme parvenu à la vieillesse, Saunier, 

profitant de son empire sur sa fille, l'avait rendue mère. 

Lui seul avait assisté à l'accouchement, avait reçu l'en-

fant et l'avait étouffé. La pauvre fille aussi était accusée; 

mais son innocence ayant été démontrée aussi clairement 

que la culpabilité de'son père, elle a été acquittée. Sau-

nier père a été condamné à la peine de mort. 

— TARX. — On lit dans le Journal du Tarn du 6 dé 

cembre : 
« Un accident bien déplorable a porté, samedi dernier, 

le deuil et la désolation dans une famille des plus honora-

bles de Castres. Trois jeunes personnes, filles de M. de 

Bonnes, étaient couchées dans la même chambre et avaient 

été laissées seules, lorsque vers.neuf heures quelques cris 

étouffés furent entendus par les membres de la famille 

réunis dans le salon, et au moment où l'on ouvrait la porte 

pour savoir d'où venaient ces plaintes, l'aînée de ces eu-

fans, âgée de onze ans, se précipitait, ses vêtemens de 

nuit enflammés, et tombait sans force devant ses parens, 

horriblement brûlée. On court aussitôt à la chambre où 

reposaient les deux autres jeunes filles, et l'une d'elles, la 

seconde, est trouvée blottie dans l'angle de la cheminée, 

déjà consumée par le feu et ne donnant aucun signe de 

vin; la troisième, réveillée par la fumée et les plaintes de 

ses sœurs, était dans sa couche où les flammes ne l'avaient 

pas atteinte ; c'étaient ses cris qui avaient été entendus 

par les parens. Les expressions manquent pour dire la 

terreur et la désolation de celte malheureuse famille. De 

ces deux jeunes personnes, la première succombait le len-

demain après d'horribles souffrances, la seconde n'avait 

survécu que deux heures. 

»Le feu avait été mis par accident ou imprudence au lit 

dans lequel étaient couchées ces deux enfans, et "après 

avoir couvé pendant quelques instans qui avaient suffi 

Eour donner aux personnes qui se trouvaient dans la cham-

re le temps de s'éloigner, s'était sans doute déclaré tout 

à coup et avait surpris endormies ces deux bien regretta-

bles victimes. » 

— Une question de nature à intéresser les 

et sous-locataires, était soumise' 

Tribunal civil de la Seir
aUj0l

'
r
-

. Villeneuve, propriétaire d'une maison enaw 
partie à M. Renaud, qui de son côté ait 

orjé 

res, locataires 

d'hui à la 5' 

M 

une parue a M . nenaua, qui de son côté avait 

les lieux qu'il occupait à M. Calère. Après <iuel
S
°

US
~'

0
ué 

eussions entre le sous-locataire et le locataire .'l- 68 . dis-

M. Galère a manifesté l'intention de renoncer à
 c

'Pa|, 

location et de quitter la maison de M. Villeneuv
3
 ^°

Us
~ 

ci s'est opposé à ce que le sous-locataire enlevât s° ^
e

'
u
'' 

bles, qui constituaient, selon lui, la garantie
68

]
 IJleu

~ 
loyers. Le sous-locataire faisait remarquer qu'il n >

 Ses 

rien, qu'il avait payé ses loyers au locataire bri
 devait 

qu'il avait rempli toutes les obligations qui lui P9 ', 
posées par la loi, et cjue, par conséquent, le nro

S
°^

 lfa
~ 

n'avait aucun droit a s'opposer à l'enlèvem
e
nt

)r
H

eta
'

, 

meubles. de 

Le Tribunal, présidé par M. Durantin, après a - ■ 

tendu M* Plocque et M" Chamaillard, avocats :
 V

°
lr en

-

Considérant qu 'aux termes de l'art. 1753 p 

lo sous-locataire n'est tenu que jusqu'à concurrenceH
 C

'
vil

> 

tant de sa sous-location ; déboute le propriétaire de It)0|
i-

sition à l'enlèvement des meubles du sous-locataire- d°
n 

locataire principal déposera la somme de 1,000 fr. a 1 H Ue le 
des dépôts et consignations pour tenir lieu des meubles

8
 ^

a
'
SSe 

vent être la garantie du propriétaire; ordonne q
ue

 T1U1 doi-

locataire pourra enlever ses meubles immédiatement S°Us" 
cet enlèvement soit subordonné au dépôt de 1 00u' f*08 1 0e 

damne MM. Villeneuve, propriétaire, et Renaud, l'ocata
 Co

"~ 
cipal, aux dépens. » ' lre Prin. 

ro 
ses 

— M"" Lointicr occupe, rue de Hanôvre 
dans 

maison appartenant à M. Ancelot, un appartement
8 

lequel elle tient une table d'hote. Au mois de mai 1 

lice fit une descente chez M"' Lointier, et y
 C

on< 

défit de jeu clandestin. Parsuitede cette constatai 

Lointier fut assignée devant la police correctionn
1
? 

condamnée à deux mois de prison comme convainc Q" 

y constata i
e 

'"'wn, M 
nelle,

 et 
» vaine-- " 

voir tenu dans 1 appartement qu elle habite une 

de jeu clandestine.
 e mais

°n 

Le propriétaire, en vertu de ce jugement, a form-î 
treM 11 ' ' Lointier une demande en résiliation oYu

n
 L ̂  

neuf ans consenti moyennant 3,000 francs par an f 

dée sur le préjudice qu'un tel établissement causait 

propriété. Dans l'intérêt de M"" Lointier, on rénomT 

que le propriétaire n'avait pas ignoré la destination? 

l'appartement loué, et que par conséquent il n'v avait 
lieu à admettre sa demande. " Pas 

Le Tribunal, après avoir entendu M e Paillard de Vill 

neuve pour le propriétaire, et M' Jules Favre pour la {' 

cataire, a résilié le bail, et condamné Mlle Lointier la 1°~ 

cataire, à 750 francs de dommages-intérêts. ' 

— Samedi prochain, à dix heures du matin, sera port 

devant le Conseil d'Etat, en audience publique, le confié 

élevé par M. le préfet de la Seine dans Taflaire de MM * 

Hingray, Moreau et Rasset, contre la compagnie des 
Trois-Ponts. 

M. Roulatignier, maître des requêtes, fera le rapport de 

cette affaire importante. M' Ripault soutiendra la validité 

du conflit, qui sera combattu par Me Bonjean, avocat de 

MM. Hingray, Moreau et Basset. 

M. Hély-d'Oissel, maître des requêtes, portera laparole 
comme commissaire du Roi. 

— L'affaire des dentistes a été appelée aujourd'hui à la 

6e chambre du Tribunal de police correctionnelle. Nous 

en rendrons compte en faisant connaître le jugement. 

— Un grand monsieur est cité devant le Tribunal cor-

rectionnel pour refus de service dans la garde nationale. 

Jamais homme ne s'est présenté devant ses juges avec 

plus de jubilation: ses yeux pétillent de gaîté, et la joie du 

plus beau triomphe n'a jamais illuminé la face humaine 

de reflets plus splendides. Il se tient debout, tenant un 

papier à la main qu'il ouvre et referme à des intervalles 

périodiques. 

M. le président : Vous avez été condamné trois fois 

par le Conseil de discipline pour manquement au service 

de la garde nationale. 

Leprévenu, d'un accent tudesque fortement prononcé; 

Pions de drois vois, Mosi le brésident; tujurs moi man-

guer à la carde nasionale, tuj urs, j ujurs, tuj urs. 

M. le président : Et pourquoi n'obéissez-vous pas à la 

loi? , 
Le prévenu : Imbosible, mosi le brésident, la loi je m en 

mogue bas mal ; je l'ai pien dit aux embloyés de la mim-

cibalité ; ils se sont fopslinés à me medre sur les babters. 

A fotreaissc, je leur ai tit, mais che monderai chantais la 

carde, chamais, chamais, chai le babier bour ça. (H mon-

tre le papier qu'il tient à la main.) 

M. le président : Qu'est-ce que ce papier? 
Leprévenu : Un betit babier qu'il me goûte teux flo-

rins, que che avre fait venir de Vrangvort bour me moguer 

des embloyés de la minicibalité. ^
 f 

M. le président : Est-ce que vous êtes né à Franctori. 

est-ce votre acte de naissance que vous représentez.
 r 

Leprévenu : Foui, foui, peaucoup que je souts ne 

Vrangvort, foilà lé betit babier. , ■ > 
M. le président : Et vous n'êtes pas naturalise *ranv* ; 

Le prévenu: Chamais, chamais natiralissé vrance, 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

_ — LOIRET (Orléans). — Les avocats stagiaires d'Or-

léans viennent d'organiser une conférence hebdomadaire 

qui ne peut être qu'une excellente école pour notre jeune 

barreau. D'importantes questions de droit sont discutées 
dans ces conférences, qui ont lieu tous les samedis. 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes), 6 décembre. —■ La vente 

d'un cheval à la livre peut-elle être considérée comme 

sérieuse, et doit-elle recevoir son exécution? Telle est la 

question que le Tribunal de commerce avait à résoudre 

ce matin, et voici dans quelles circonstances elle se pré-
sentait : 

Sarget et Magnol se rencontrent au cabaret : « Combien 

ton cheval de limon? — Pas cher,, répondit Magnol en 

riant ; cinq sous la livre. Le mouton coûte onze sous, et le 

bœuf quatorze ; est-ce conclu? — Tu veux plaisanter, dit 

Sarget, se rappelant que le cheval en question est de' pe-

tite taille, et pensant qu'à l'acheter au poids, il l'aurait à 

bas prix ; tu plaisantes ; mais moi j'accepte. Tope-là : un 
coup à boire, et c'est un marché terminé. » 

_ On sortit pour aller faire peser l'animal au pont à bas-

cule. En route, un plaisant dit à Sarget qu'il pouvait bien 

avoir fait un mauvais marché, attendu que le cheval, de 

sa nature, est d'un poids plus considérable que celui de 

tous les quadrupèdes. Il courut donc bien vite au devant 

du préposé, lui annonça qu'un roulier allait amener un 

cheval blanc pour le faire peser, lui assura que ce n'était 

qu'uue mauvaise plaisanterie, et finit par lui promettre un 

déjeuner s'il voulait déclarer un poids de cent livres au-

dessous du poids réel, Mais l'employé fut incorruptible 

il pesa le cheval moyennant salaire, et, tout compte fait' 

il se trouva que la bête pesait -103 kilogrammes , bien 
qu'elle n'eût guère que la peau sur les os. 

Le prix d'acquisition était ainsi, d'après le marché de 

201 fr. 50 c, ce qui n'est pas cher assurément. Mais Sar-

get le trouva trop élevé encore; le même ami, qui l'avait 

si bien renseigné sur la pesanteur spécifique du cheval 

lui assura que, la veille, Magnol l'avait offert pour 140 fr! 

et n'avait pas trouvé acquéreur. 11 jura donc qu'il n'exé-

cuterait pas un marché qui, après tout, n'était qu'une plai-

santerie et n'avait rien de sérieux. 

De là, assignation devant le Tribunal de commerce et 

jugement par défaut qui condamne Sarget à payer à Ma-
gnol 201 fr. 50 c. ,

vv
:.. 

C'est sur l'opposition de Sarget vqu^J,e Tribunal avait à 
rd'liui. * :. 

« Je recon-

— CORSE (Calvi), 30 novembre. — Le petit village de 

Cortaa été, le 24 du courant, le théâtre d'un événement 

qui a jeté la désolation dans le sein de deux familles, 

et mis en émoi les diverses populations environnantes. 

La demoiselle Elisabeth Luigi, par l'éclat de sa beauté 

et de sa fortune, avait fixé les regards et excité l'attention 

de la plupart des jeunes gens appartenant aux meilleures 

familles de l'arrondissement. Son père, le sieur Barthé-

lémy Luigi, aurait arrêté son choix sur Dieudonné Mala-

spina, jeune homme accompli par sa naissance, ses qua-

lités physiques et sa fortune ; mais le mariage a manqué. 

D'après les uns, ce serait parce que la demoiselle avait 

de la répulsion pour son futur; d'après les autres, parce 

que le père avait failli à ses promesses les plus formelles. 

Malaspina en fut vivement blessé : doué d'un caractère 

bouillant, son ressentiment devait éclater à la première 
occasion. 

Le 24 novembre, Luigi rentrait à Ville. Par une coïn-

cidence malheureuse, il rencontra Malaspina qui se pro-

menait sur la route royale, en compagnie de plusieurs 

personnes. Celui-ci, à la vue de Luigi, s'émeut profondé-

ment. La haine qu'il couvait dans son cœur éclate aus-

sitôt : il le saisit par sa veste, lui enfonce dans la poi-

trine, à coups redoublés, son poignard, et no lâche prise 

que lorsque la victime tombe inanimée dans une mare 
sang. 

statuer aujourd 

Magnol avait préparé une superbe défens 

nais, disait-il qu un marche 

V 
tob.que celui qui a été COU-

PARIS , 9 DÉCEMBRE. 

— Une ordonnance royale porte prorogation des cham-

bres temporaires des Tribunaux de première instance de 
Bourgoin et de Sainl-Marcellin. 

— M. Ferriau, boulanger à Arcis-sur-Aube, a été con-

damné, le 13 septembre 1844, à six jours de prison pour 

avoir battu sa femme ; puis, le 9 mai 1845, à six mois de 
prison pour le même fait. Un jugement, motivé suc ces 

fâcheux précédens, a prononcé la séparation de corps. 

M. Ferriau, de sa prison, a interjeté appel. M' Fonlame 

(de Melun), se présentant pour M
me

 Ferriau, a reproduit 

le récit fait par un journal de la localité, el que nous 

avons inséré à. la même époque au sujet de la fuite de 

M™ Ferriau du domicile conjugal, des accusations por-

tées dans le publie contre le mari qu'on supposait l'avoir 

noyée, enfin de la découverte de la personne de la fem-

me à Paris, pendant que son mari subissait la peine pro-
noncée contre lui le 9 mai dernier. 

Le sieur Ferriau, présent à la barre, a présenté quel-

ques observations : « Je suis vn peu vif, a-t-il dit, el un 

jour que ma femme me demandait de l'argent, je lui ai 

donné un soufflet; voilà tout, et on m'a condamné à six 

jours de prison. Pour l'autre fois, quand on a dit que j'a-

vais noyé ma femme, c'est elle qui s'était emportée • elle 

esl partie, mais je me suis bien dit • « Ma femme n'est pas 

assez sotte pour se noyer.» Aussi elle était allée seule-

ment a* deux lieues, cbez ses païens, et plus lardon l'a 
retrouvée; à Paris. » 

^ M. le premier président : Finalement, vous ne vous 

êtes pas conduit avec votre femme d'une façon bien tendre 

au moins; vous avez élé condamné deux fois pour l'avoir 
maltraitée... 

« M. Ferriau : Mon Dieu ! c'est elle qui cherchait lout ce 
qu elle pouvait pour avoir su séparation. Elle n'aimait pas 

mon état de boulanger, et elle lai sait tout pour se sépa-

rer. Je lui faisais des reproches de me faire donner de 
Urgent pour Injustice, et tpie nous aurions mieux fait de 

n avoir pas d'argent à donner comme ca aux gens tic loi 

parce qu'après tniit, moi, j'aime ma femme, et je serai 

môme ires malheureux d'être séparé. 

La Cour, peu rassurée sans doute par les précédens de 
I appelant, a confirmé purement et simplement le mire 
ment du Tribunal d'Arcis. r 

lipre ; chamais mot 
ché bris mon nésance dans ine file 

fouloir tomperdans l'esglavage. 
Vérification faite, le Tribunal, reconnaissant t 

prévenu la qualité d'étranger, l'a renvoyé de la pour 

sans détiens.
 M os

j
r 

L'Allemand, après le prononcé du jugement : 

, dans k 
stute, 

le brésident, vaites-moi le blaisir te temanter la 

chosse le mon l'aguitlement à les embloyés de la n^ ^ 

bettte 

de là miniû-

balité; bourquoi ils ont foulu faire aller moi, etg
ue 

ils seront fexés à leur bedit dour. ,
( 

—"M. le président à Lerhène : lî paraît que vous avez 

le tapageur? . '
;iues

 et 
Lerhène : Je suis marchand d'allumettes chimif 

j'étais en goguette; voilà ma seule exense.
 rlieS 

M. le président : Vous vous trouviez dans 

d'Auteuil à onze heures du soir ? ., jnTrô"
0 

Lerhène : C'est vrai ; je venais de la barrière o . 

en batifolant un brin. 
M. le président : C'est-à-dire que vous cassiez to"^ 

carreaux sur votre chemin. Est-ce là ce que vo 

les 

Mon Dieu ! ces habitai» d'Au 
leuil sont 

batifoler? 

Lerhciie 

vrais sauvages de se plaindre pour si peu.
 vol

ilit 

M. le président: Et quand les gendarmes °« 

vous arrêter, vous avez fait grande résistance t
 ceSe

-

Lcrhène : Dire que j'étais charmé de 1 occaM '^ir 

rail mentir; je les priais d'avoir égard a ces 

ries de jeune âge, el surtout de la part d un i 

revenait d'une partie de plaisir. . , „
re

iiie P>e
uru 

M. le président : Et qu'allioz-vous faire a p» 

ei si loin de voire demeure? 
Lerhène: .le vais vous dire : c'esl que 

II) « 
des a"1 '.' 

Auteu'l<> 
vaient proposé d'aller chiper des canards a ;

 eU 
en abondent à, ce qu'il paraît; mats je n aa ̂

 e
t]

e 

chance, fous les canards dormaient | rie ^ 

ai pas | 

I. le prés 

: VOlé U 

D'en ai pas pu râfler la que I un- „t que 1 

M. le président : C'est pour cela appare»»»^ de * 

pas 

Lerhène 

misères-là 

ne ronc et un drap dans un 

entrer les mains vides? 
vous Comment pouvei-yous 

an* ter 
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0
i qu'il en dise, Lerhène a été condamné à un mois 

^ pr< s0D - , , 
lin bien funeste accident est arrive dernièrement 

nC m
aison en construction rue de I Ile-Saint-Louis. 

compagnons charpentiers, les nommés Laitier et 
L
 travaillaient au comble de ce bâtiment. Le faux 

slir
 lequel ils marchaient s'effondre tout à coup, 

' ipilo sur le sol 

vement blessés, 

d»o8 

peux 

hocher 
I |ps entraînant dans sa chute, les précipite 
et\ „.,t d'un cinquième étag«. Très grièveiw 

HeUX .
u
.v,..„ .......v,».

u
 vv,...v. j 

HAtél-PieU;
 ou

 ''
un

 d'eux, Rallier, mourut après quel 

■a jours de souffrances. Haury, plus heureux, " 

^
C
 ,>iee complètement guéri. Les renseignemer 

l'IlO -p 1^ J_ » « j„ i> : j » /*_ui: 

dtt'baut d'un çmq 

les 

m 
qti 

1 Li 

les, 

£ plancher 

HHV ouvriers furent immédiatement transportés à 
les Oc"?. .... i>..„ ,i' i „,,;„„ „. ,

(
 „„„Xo „,,„i 

l'H 
qu< 

' '!°ife'ux au moment même de l'accident établirent qu'il 

'.
eS

u résulté du peu de solidité qu'on avait donnée à ce 

sortit de 

gnemens pris sur 

de ses camarades qui se sont présentés spontanément, et 

qui, comme lui, ont été blessés par lo sieur Lavenant, 

s étaient attardes jusqu'à onze heures et demie dans un 

cabaret de la barrière. En rentrant dans Paris, l'un d'eux, 

échauffé par 1 abus des spiritueux, et d'ailleurs d'un na-

turel querelleur, lit successivement la mauvaise plaisante-

rie de donner ce qu'il appelle des renfoheemens à deux 

personnes qu'ils rencontrèrent attardées. François Lave-

nant était le troisième à qui il s'adressait; on a vu de 
quelle manière il futreçu cette fois. 

Cet individu et ses deux camarades ont élé mis à la 

disposition du parquet sous prévention de tapage inju-

rieux et de coups et blessures ; mais rien, comme on le 

voit, dans cette collision ne porte le caractère d'attaque 
noc urne ni de tentative de vol. 

Kn conséquence, le sieur Martin, entrepreneur de char-

te et chargé de la direction des travaux en ce genre 

!fns celte maison, est traduit devant le Tribunal de po-

Pe correctionnelle sous la prévention de blessures par 
•prudence. jj

n
 architecte nommé expert est entendu par 

îf+nbunal, qui, adoptant son rapport dans le sens de la 

évention, et conformément aux conclusions de M. l'a-

P»t
 au

 Roi Delalain, condamne le sieur Martin à 100 fr. 

d'amende. 

Un commencement d'incendie a éclaté hier rue des 

Urodeuis, 26. Grâce à la promptitude et à la bonne direc-

tion des secours, on s'en est heureusement bientôt rendu 

naître. De l'enquête à laquelle on s'est livré pour connaî-

tre la cause de ce sinistre, il paraîtrait résulter que la 

malveillance n'y aurait pas été étrangère. Une femme a 

été mise en état d'arrestation par les soins du commis-

saire de police. 

Dimanche, entre midi et une heure, un fiacre, arri-

vant les stores baissés dans la cour de la préfecture de 

police, s'arrêtait devant le bureau de permanence où sont 

d'abord amenés tous les individus arrêtés en flagrant délit. 

La portière du mystérieux véhicule s'étant ouverte, on en 

vit descendre d'abord un monsieur, qu'à son costume 

noir et à son air de gravité il était facile de reconnaître 

pour un médecin; puis une jeune et jolie femme, à tra-

vers le voile de laquelle perçait une pudibonde rougeur; 

vint ensuite un gros garçon, haut en couleur, aux larges 

épaules, aux cheveux crépus, regardant en dessous, le 

sourire aux lèvres, le monsieur noir el la jolie dame; puis 

enfin le secrétaire du commissaire de police du quartier 

du Faubourg-Poissonnière, portant à la main le mandat 

du juge et le procès-verbal en vertu desquels venait d'être 

opérée une double arrestation. 

Voici sur ce fait les renseignemqns qui circulaient dans 

le public, et dont la moralité pourrait bien être que La 

Fontaine et Boccace n'ont pas calomnié tant qu'on le veut 

bien dire la plus belle moitié du genre humain. 

Une jeune et jolie dame, celle que nous venons de voir 

descendre de voiture, était, il y a quelques jours, à la fe-

nêtre de l'élégant appartement qu'elle occupe avec le doc-

teur, son mari, dans une de ces rues du faubourg Pois-

sonnière qui sont presque la Chaussée-d'Antin. C'était 

par un de ces beaux jours dont nous jouissons parfois de-

puis quelque temps, et dont le clair soleil s'efforce à nous 

consoler du triste été de 1845. 

La jeune dame était seule, elle rêvait, elle se trouvait 

triste et désœuvrée comme la marquise de Clainville de 

la Gageure imprévue. Dans une semblable disposition 

d'esprit, le plus petit événement, la circonstance en ap-

parence la plus futile attirent et concentrent l'attention ; 

il ne faut donc pas s'étonner que la jolie dame, ayant par 

hasard aperçu, en levant les yeux au ciel, un ouvrier ma-

çon qui récrépissait un mur, suspendu à une grande hau-

teur par une corde à nœuds, regarda à la fois attentive-

ment l'ouvrier et son hardi travail. 

Le maçon était un gaillard de 25 ans environ, et qui, 

sans se soucier de ce qui se passait au dessus ou au des-

sous de lui, chantait à plein gosier une chanson de com-
pagnonage. 

Quelles idées passèrent par la tête de la jeune dame en 

regardant ce joyeux garçon? quelle incompréhensible ré-

volution s'opéra dans son esprit? c'est ce que nous ne 

chercherons pas à analyser. Tout ce que nous pouvons 

dire, c'est que, le jour môme, le garçon maçon reçut une 

petite lettre, que la femme du docteur lui fit prosaïque-

ment remettre par un commissionnaire Auvergnat, à dé-

faut^ de soubrette de comédie, et que vingt-quatre heures 

ne s'étaient pas écoulées que, malgré la disproportion 

des conditions , ils étaient dans la meilleure intelligence. 

C'est ce que M. de Voltaire aurait pu appeler avec raison : 
le Préjugé vaincu. 

Par malheur, tous les maris ne sont pas aveugles, ni 

tous les docteurs des Bartholo. L'époux de la jolie dame 

conçut des soupçons, qui bientôt se changèrent en certi-

tude : bien décidé à ne pas être impunément dupe, et 

voulant avoir à la fois satisfaction de son infidèle épouse 

et de son complice, par une condamnation correctionnelle 

et par une séparation civile, il s'adressa à la justice et 

Produisit des preuves en présence desquelles un mandat 

fut décerné par M. le juge d'instruction Maussion de 
Candé. 

C'est en exécution de ce mandat que le commissaire 

de police du quartier du Faubourg Poissonnière, procé-

dant judiciairement à la requête du mari,*a constaté hier 

Je flagrant délit, et a mis en état d'arrestation le nommé 

Sylvain T..., compagnon maçon, et la dame X.... 

■7- Le nommé François Lavenant, garçon limonadier au 
ca

fé du Gymnase, regagnait avant-hier, vers minuit, la 

commune de Montmartre, où il demeure, rue Lacarriêre, 

^.lorsque, vers l'extrémité de la rue Rochechouart, au 
c
°tn de la rue projetée du Delta, il vit venir à lui, dans le 

sensinverse, trois individus dont l 'allure lui parut sus-

pecte. A tout événement, il s'arma d'un foret qu'il portait 
Q
ans la poche de sa veste, et continua d'avancer. Deux de 

c
es individus, qui marchaient de l'autre côté de la rue, ne 

Parurent faire aucune attention à lui, mais le troisième 

approchant rapidement, au moment où il s'y attendait 
e moins, lui porta sur la forme de son chapeau un violent 

Cou P de poing. 

Revenu de sa première surprise, François Lavenant, qui 

avait que d'ordinaire les voleurs procèdent ainsi pour 
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gler et étourdir ceux qu'ils attaquent, se précipita 
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 celui qui venait de l'assaillir et lui porta rapidement 

Pusieurs coups de son foret. Aux cris de leur complice, les 

eux autres accoururent pour lui porter aide, mais le gar-
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ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres)? 6 décembre. — La Cour du 

banc de la reine a vidé, après plus d'un mois, son déli-

béré sur le pourvoi des sept matelots portugais ou 'brési-

liens formant une partie de l'équipage du vaisseau né-

grier la Feliciolade, Ils avaient été déclarés, par le jury du 

comté d'Exeter, coupables du crime de piraterie et d'as-

sassinat sur la personne de M. Georges Palmer, lieutenant 

de la marine royale d'Angleterre. 

La Cour a décidé que le Brésil n'ayant pas encore pro-

hibé la traite des noirs, ce trafic, exercé par des sujets 

brésiliens, ne pouvait être assimilé au crime de piraterie, 

et que d'ailleurs aucun esclave noir n'ayant été trouvé à 

bord de la Felicidade, le commandant du brick de guerre 

anglais n'avait pas le droit de s'en emparer. Ainsi, l'ho-

micide commis sur le lieutenant Palmer est un fait justi-
fiable. 

Les accusés, en faveur desquels le premier sursis ex-

pirant le 20 novembre, a été dernièrement prorogé jus-

qu'au 15 décembre, ont dû être avertis de ce change-

ment peut-être inespéré que cet arrêt, rendu après de 

longs idébats, apporte à leur affreuse situation. 

VARIÉTÉS 

IA RUSSIE SOUS NICOLAS 1er, 

Par M. Ivan GOLOVINE. 

Cette fois, la Russie ne pourra pas se plaindre : elle 

n'aura pas à s'écrier qu'elle est jugée par ses ennemis, 

calomniée par des publicistes intéressés à la présenter 

sous le jour le plus faux et le plus sombre, condamnée par 

des étrangers qui ne l'ont vue qii'en courant, et qui ne la 

connaissent pas. Son historien et son accusateur, ou, 

pour mieux dire, son juge, est un de ses enfans, un mem-

bre de sa vieille noblesse, un véritable Russe : M. Ivan 

Golovine. Je sais bien qu'elle ne se tiendra pas pour bat-

tue, qu'elle se hâtera d'invoquer la situation qui a été faite 

à l'auteur clans son pays, et d'en tirer bon parti pour sa 

défense ; il est si commode, de pouvoir se retrancher 

derrière ces mots dédaigneux, qui répondent à tout : 

« C'est un proscrit qui se venge ! » Mais cette 

étrange persécution n'est déjà pas, ce nous semble, un 

si victorieux argument ; il serait difficile au gouvernement 

moscovite de s'en servir eomme d'un moyen de justifica-

tion. La disgrâce dans laquelle est tombé si brusquement 

M. Ivan Golovine tendrait plutôt à donner à ses asser-

tions, s'il en était besoin, une force nouvelle, et le récit 

qu'il en a fait, en toute simplicité, n'est pas une des par-

ties les moins curieuses de son livre. Ce récit atteste l'om-

brageuse tyrannie du pouvoir despotique des tzars, et la 

pesanteur de la chaîne que traînent les nationaux sur le 

sol même de l'étranger; il montre jusqu'où va cette peur 

de la publicité qui tourmente le cabinet de Saint-Péters-

bourg, et jusqu'à quel degré l'empereur exige que l'o-

béissance et l'orthodoxie politiques soient poussées par 

ses sujets même les plus éclairés et les plus haut placés. 

Un jour donc, M. Ivan Golovine reçoit à l'improvisle, 

et pour avoir fait annoncer la prochaine publication d'un 

ouvrage économique , l'ordre transmis au chargé d'af-

faires, M. Kisselef, de rentrer en Russie. La dépêche du 

comte de Nesselrode concernait aussi le prince Pierre 

Dolgorouky, qui s'était permis de mettre au jour, sous 

le pseudonyme du comte Almagro , une notice , fort 

innocente du reste, sur les principales familles de Rus-

sie. M. Dolgorouky se soumet et part, malgré la certitude 

d'un exil plus ou moins long dans les provinces de l'in-

térieur. M. Ivan Golovine se récrie; il allègue l'état de sa 

santé, offre de produire des certificats de médecins qui 

lui interdisent tout déplacement, réclame un délai. Vains 

efforts ! L'injonction est formelle; elle n'admet ni excuse, 

ni retard. Toute l'ambassade est en émoi; il arrive de 

Pétersbourg à Paris lettres sur lettres, du général Dou-

du 
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belt, du comte Benekeridorff, de M. de Nesselrode. M. Ivan 

Golovine se perd; qu'il se hâte, il en sera quitte, comme 

le prince Dolgorouky, pour quelques mois d'exil àViatka, 

sur les frontières de la Sibérie. Mais si l'imprudent per-

siste dans sa désobéissance aux ordres du souverain, 

malheur à lui ! Son nom sera mis au ban de l'empire; ses 

biens seront séquestrés, confisqués peut-être; il encourra, 

comme pour un crime important (style officiel), toute la 

rigueur des lois. Quelle douce et plaisante alternative pour 

le pauvre écrivain ! L'internement, s'il rentre; la confisca-

tion de ses biens et sa mise au rang des criminels d'Etat, 

s'il ne rentre pas. Comme on le pense bien, M. Ivan Go-

lovine a mieux aimé braver de loin la colère du tzar, que 

d'avoir à la subir de près. La perspective d'un séjour de 

quelque durée à Viatka n'avait rien de flatteur; le prince 

Dolgorouky n'y était resté que peu de temps; l'empe-

reur , désarmé par l'entière soumission du prétendu 

comte Almagro , lui avait facilement pardonné; mais 

peut-on se fier sans réserve aux miséricordieuses fan-

taisies d'un monarque absolu? Il paraît, d'ailleurs, 

qu'à la cour de Bussie personne n'est à l'abri des 

injures du maître; Nicolas Pr a la parole libre, et 

son mécontentement s'exhale parfois en invectives gros-

sières ; si M. Golovine eût obéi,' peut-être l'em-

pe eur aurait-il voulu le voir et lui reprocher de vive 

voix le crime de ses hésitations ou de son appel à la pu-

blicité française ; un mot outrageant est bientôt dit ; les 

princes d Orient, gâtés par les adulations de leurs courti-

sans, ont si peu de retenue et de patience! D'autre part, 

un homme de cœur ne se laisse pas volontiers insuiter ; 

il répond, coûte que coûte; alors le tzar entre en fureur,el 

donne l'ordre à l'escorte de l'exilé de dépasser Vialka, de 

ne s'arrêter qu'aux portes de Tobolsk, en pleine Sibérie. 

C'en est donc l'ait du malheureux économiste ; il est mort 

à son pays et à l'Europe, enterré vivant et à tout jamais 

dans les steppes sans lin de cette contrée glaciale, privé 

même de la misérable satisfaction de conserver son nom. 

M. Ivan Golovine n'est point parti, et, comme il s'y at-

tendait bien, la foudre des colères impériales n'a pas lardé 

à l'atteindre ; le Sénat l'a condamné par contumace à la 

peints de l'exil eu Sibérie et à la privation des droils ci-

viques; ses biens ont été confisqués. L'empereur a même 

cherché à le frapper dans sa valeur intellectuelle, et, sur 

le vu d'une de ses lettres, qu'il lui a fait l'honneur de lire 

en petit comité, à la cour, il l'a déclaré de sa bouche in-

faillible un mauvais écrivain. L'auteur de la Russie sous 

IS'icola* F" est donc un proscrit dans l'acception la 

plus étendue du mot, proscrit dans sa personne, dans 

son patrimoine, dans son esprit; mais est-ce là une raison 

suffisante pour se méfier des jugemens qu'il porte sur les 

mœurs, les habitudes, la politique, l'administration de 

son pays natal? Rien ne nous autorise à le croire ; loin de 

là, le calme et la modération que l'on remarque dans son 

livre nous sont un sûr garant de son impartialité. Si 

grands que puissent être ses ressentimens contre les in-

justes rigueurs dont il a été l'objet, M. Ivan Golovine n'a 

pas pour cela laissé son cœur se dénationaliser ; il n'a 

pas voulu prendre rang parmi les détracteurs de la Rus-

sie ; il ne peut oublier qu'il appartient à la grande famille 

slave, et, bien que ses rêves, d'avenir ne le trans-

portent plus sur les bords de la Newa , ses vieilles 

aflèctions et ses souvenirs d'autrefois n'en ont pas 

moins gardé tout leur empire sur son âme. Mais 

il aime sa patrie en homme éclairé , et qui ne se 

dissimule aucun de ses défauts; il la châtie rude-

ment, parce qu'il faut parler aux vices et aux abus invété-

rés un langage sévère ; hautement, parce que la publicité 

est la meilleure leçon des peuples arriérés et des monar-

ques absolus. Si la Russie n'a pas à se louer de l'épreuve 

que lui fait subir, au vis-à-vis de l'opinion, l'ouvrage du 

banni, ce n'est pas la sincérité de l'auteur qu'il lui faut 

contester ; elle ne doit s'en prendre qu'à la déplorable élo-
quence des faits. 

C'est un triste spectacle, en effet, que celui que pré-

sente l'empire moscovite dans le livre de M. Golovine, et 

l'on conçoit à merveille que sou gouvernement cherche à 

s'entourer d'un impénétrable mystère, qu'il affiche une 

sainte horreur de la publicité. Jamais nation moderne ne 

s'offrit à nos yeux chargée d'une pareille* somme de mi-

sères. L'ignorance et le despotisme étouffent cette société 

à peine née d'hier, et déjà pourtant arrivée à une sorte de 

décrépitude; la corruption etl'immoralité y coulent à pleins 

bords; la prévarication et le vol s'y étalent en toute im-

pudeur. De dignité humaine, d'indépendance d'esprit, 

de noblesse de cœur, point, si ce n'est dans quelques 

âmes d'élite ; rien ne marche que par le fouet et le bâton. 

« On bat, ou l'on est battu, dit M. Ivan Golovine ; on est 

marteau, ou l'oh est enclume, ou même l'un et l'autre à la 

fois; heureux ceux qui ont à choisir ! L'empereur gronde 

sesaffidés; ceux-ci prennent leur revanche sur leurs su-

bordonnés, qui, ne trouvantplus les paroles assez énergi-

giques, lèvent la main sur ceux qui, à leur tour, 

trouvant la main trop légère , s'arment du bâton, 

remplacé plus loin par le fouet. Le paysan est battu par 

tout le monde : par son maître, quand celui-ci daigne 

s'abaisser jusque-là ; par le bailli et le starosta, par les au-

torités publiques, ]e stanovoi ou l'ispravnik, puis par le 

premier venu, par le passant qui n'est pas un paysan. De 

son côté, le -malheureux n'a pour se dédommager que sa 

femme ou son cheval. Aussi, la plupart des femmes sont-

elles battues en Bussie, et c'est pitié de voir comment on y 

traite les chevaux. A Pétersbourg, c'est un bruit continuel 

de fouets, et tous les coups portent sur les pauvres ani-

maux. » Et plus loin : « Le maître dé police bat le com-

missaire du quartier ; celui-ci l'officier de police, qui s'en 

donne sur le soldat de ville, qui passe sa mauvaise hu-

meur sur le premier individu à qui il a à reprocher la moin-

dre chose... Le Russe suce la manie de battre avec le 

lait de sa nourriee, et cette manie ne le quitte qu'à la 

tombe. Le premier coup de poing que je reçus à l'étran-

ger pour un coup de cravache, disait le prince K..., telle 

fut ma première leçon de liberté. » 

Voilà pourtant cette société, dont on nous a si souvent 

et si bruyamment vanté la politesse, l'urbanité, l'élégance! 

On les appelait les Athéniens du Nord, ces barbares à peine 

initiés aux formes de la civilisation : singuliers Athéniens, 

en vérité, que les petits-maîtres de Pétersbourg, dont 

M. Golovine nous raconte en termes si piquaus lé* grand et 

le petit lever ; malgré leurs façons nonchalantes et leur 

respect pour la fashion, ils sont restés Tartares jusqu'au 

bout des ongles ; on reconnaît la trace de leurs habitudes 

originelles sur le dos et sur les épaules de leurs serfs et de 

leurs valets. Les dames elles-mêmes sont loin d'avoir 

éehappéà cette contagion de l'exemple; les plus précieuses 

savent corriger de leur blanche main les bévues de leurs 

soubrettes; la mode ne veut pas qu'elles s'abaissent jusqu'à 

châtier personnellement leurs serviteurs mâles ; mais les 

oupalres n'y perdent rien, et le soufflet, pour être donné 

par un homme de confiance, en présence de la maîtresse 

irritée, n'en meurtrit pas moins outrageusement la joue. 

Ainsi l'on s'injurie à la cour; on s'arme du bâton dans 

la rue; on lève le pied ou la main, et l'on fait siffler le 

fouet chez soi; mais on vole partout. Tromper le prochain 

estun péché fort véniel; de s'approprier par adresse ou 

par ruse le bien d'autrui, personne ne se fait scrupule. Le 

lilou russe est de force à rivaliser avec les premiers fi-

lous du monde,- le mot n'est pas de nous, il appartient à 

M. Ivan Golovine. « La filouterie, aioule-t-il, est pous-

sée à un si haut degré en Russie, qu'on dirait vraiment 

qu'elle est dans l'air et dans le sang. Le commerce el 

la fabrication russes sont certainement les moins honnê-

tes du monde. La Chine et l'Angleterre ont à s'en plain-

dre au même degré. Les Chinois, assez confians pour re-

cevoir, sans les visiter, les rouleaux de drap russe, trou-

vent au iônddes morceaux de bois; les Anglais achètent 

de la graisse pour du suif. En vain leur gouvernement a 

protesté contre cet abus un nombre infini de fois; en vain 

l'empereur lui-même a lancé des décrets pour les répri-

mer. Un Français, chargé de réprimer cette' fraude, a 

failli être tué par les l'abricans, et les employés n'ont pas 

été à l'épreuve des séductions auxquelles il avait résisté, 

car ses dénonciations sont restées sans résultat. Le petit 

négoce ne vit que de rapines; vous achetez un objet dans 

la boutique, et vous en emportez un autre chez vous. Il 

faut être toujours sur ses gardes. Les domestiques sont 

aussi voleurs que les cochers et les cuisiniers » 

L'auteur, de la Russie sous Nicolas P
v

, qui a vu les 

voleurs de son pays à l'œuvre, rapporte des traits cu-

rieux. Tantôt c'est un officier qui, prévenu qu'on vole 

sur les bateaux à vapeur en partance pour l'étranger, 

garde soigneusement ses poches avec ses mains', tout eu 

causant avec un voyageur qu'il a accompagné jusque sur 

le pont du navire. La cloche du départ sonne; il aban-

donne ses poches pour embrasser son ami, puis il y re-

porte aussitôt la main, et n'y trouve plus rien. Tantôt 

c'est un autre gentilhomme qui dépose son lorgnon sur 

le buffet d'un loyer, et la surveille d'un regard attentif; 

mais il a l'imprudence de prendre un verre et de lever les 

yeux pour boire : le filou aux aguets saisit le moment 
favorable, et le lorgnon a disparu. 

Plus loin, c'est M. Golovine lui-môme qui, voulant se 1 

rendre de Tver à Moscou, loue un cocher à prix débattu, 

et part. Réveillé en sursaut, au milieu de la nuit, par son 

compagnon, qui réclamait le paiement d'une partie de la 

somme convenue, il lui remet par mégarde 8 roubles de 

plus qu'il ne lui était dû, et ne s'en aperçoit que lorsqu'il 

n'était plus* temps d'y aviser. Quinze jours plus tard, se 

retrouvant sur la même route, il aperçut son homme, qui 

le reconnut, et vint à lui, le chapeau à la main. Etait-ce 

dans le but de lui pendre ce qu'il avait reçu en trop ? M. 

Golovine le croyait, et s'applaudissait déjà d'avoir, une 

fois en sa vie, rencontré par voies et chemins un hon-

nête homme, oiseau rare en Russie, semblable au cygne 

noir dont parle le poète latin ; mais quelle ne fut pas sa 

surprise lorsqu'il l'entendit affirmer que son excellence 

s'était trompée de 8 roubles en moins, et que celte erreur 

de compte provenait sans doute du sommeil de son ex-

cellence. L'excellence improvisée admira l'audace du co-

cher, et lui fit compliment sur son esprit ; le fripon, sen-

siblement flatté, daigna reconnaître ses torts. A quoi bon 

nier ? L'honneur du métier était sain et sauf; une detaite 

semblable équivalait à une victoire : on pouvait d ailleurs 

prendre sa revanche une autre fois.
 t 

Assurément, il n'est pas de pays au monde^ou il ne se 

commette journellement de pareils actes d'improbite ; 

mais ce qui, de l'aveu de son peintre de mœurs, ca-

ractérise la Bussie, c'est l'extrême facilité que montrent 

les populations à s'engager sur cette pente mauvaise ; la 
fourberie est de droit commun; la manie du vol est dans 

l'air et dans le sang, c'est tout dire. Comment s'étonner 

dès-lors que la prévarication soit à l'ordre du jour dans 

les fonctions publiques, et que M. Ivan Golovine soit au-

torisé à s'écrier amèrement : « Les dilapidations des 

employés surpassent, en Bussie, tout ce qu'on peut si-

maginçr. Tous les fonctionnaires, petits ou grands, vo-

lent ouvertement et impunément, depuis les munitions 

jusqu'aux vivres des soldats et aux médicamens des hô-

pitaux. On vole, en quelque sorte, jusqu'à des hommes, 

en cachant le nombre de ceux qui succombent dans cha-

que affaire, jusqu'à la fin de la campagne. On continue 

ainsi à recevoir les vivres et l'équipement pour ceux 

qui , disparus des rangs , ne disparaissent des listes 

qu'au terme de la guerre. Au Caucase, où les hosti-

lités ne discontinuaient pas, cet abus avait atteint des 

proportions inouïes; les rangs étaient vides , les listes 

étaient pleines, el les poches aussi. Le capitaine vit de 

son escadron ou de sa compagnie ; le colonel, de -son ré-

giment ; le général, de sa brigade, et ainsi de suite. En 

cédant le commandement de son cyps d'armée, on s'en-

tend avec son successeur, et tout est dit. Les officiers 

de police, qui reçoivent un millier de francs d'appointe-

mens, ont des pelisses et des chevaux de plusieurs mil-

liers de roubles. Les chefs de police ont des maisons, et 

les gouverneurs des hôtels. On fait sa fortune au service 

plutôt qu'ailleurs, et dans certains emplois plus vite 

que dans d'autres. Une main lave l'autre; les employés, 

petits et grands, se partagent les bénéfices ; et malheur à 

celui qui voudrait faire de la probité ! La pauvre brebis 

innocente serait dévorée par ces loups rapaces. Avec de 

l'argent, on gagne en justice les plus mauvaises causes, 

et l'on se rachète de tous les crimes. Veut-on faire un 

procès? on ne se demande pas si l'on a plus de droits que 

son adversaire; on examine seulement si l'on est plus riche 

que lui : sûr alors d'avoir les juges de son côté, on agit. 

L'empereur lui-même se déclare impuissant contre ce 

fléau, et c'est à peine si on ne lui vole pas ses propres 

effets (1). 

Certes le tableau est complet, et il n'y manque rien, 

pas môme des faits particuliers et des noms propres. M. 

Ivan Golovine n'hésite pas à citer M. Gejelinski qui trafi-

quait de la signature du tzar; qui, chef de la chancellerie 

du comité des ministres, effaçait ou modifiait à prix d'or 

les décisions impériales écrites an crayon. Il raconte le 

trait de ce jeune fiancé qui, le jour de ses noces, avait 

loué pour sa future une parure en diamans. Les bijoux 

ayant été soustraits, il courut aussitôt chez le commissaire 

dé police, et fit sa déclaration. Alors, sans s'émouvoir, le 

fonctionnaire public ouvrit un bureau et lui montra les ob-

jets volés; le plaignant, tout joyeux, étendla main pourles 

reprendre ; l'agent referme le tiroir et demande 6,000 rou-

bles. Où trouver une aussi forte somme ? Le volé est un 

pauvre employé sans fortune, n'ayant pour tout moyeu 

d'existence que ses appointemens. Désespérantde fléchir le 

commissaire, il s'en va trouver le général Kakoschkine (2), 

et lui expose le fait. Le grand-maître de la police jette sur le 

malencontreux solliciteur un regard de travers, se borne à 

répondre dédaigneusement : « Jen'aipasdetelsemployés,» 

et le congédie avec un salut majestueux. Ailleurs, c'est un 

individu qui saisit nn voleur en flagrant délit ét le conduit 

à la police : « Ah ! s'écrie le commissaire, c'est une an-

cienne, connaissance ! » Et il s'empresse de rendre le cou-

pable à la liberté. Ailleurs encore c'est le prince M , 

dont la pelisse a disparu; des recherches sont faites; tous 

les sergens de ville semblent se mettre en mouvement. 

Quelques jours après, l'un d'eux se rend chez le 

prince, et le prévient que toutes les démarches de l'ad-

ministration sont restées vaines. Le gentilhomme recon-

duit l'obligeant kvartalnoï jusqu'à son antichambre et de-

meure ébahi en le voyant revêtir aûdacieusement cette 

introuvable pelisse, et se retirer en homme satisfait delui-

même, sans paraître remarquer la stupeur du maître de 

la maison, et sans hâter le pas. 

Chez toutes les nations véritablement civilisées, le sim-

ple soupçon du vol entraîne le déshonneur. En Bussie. le 

vol lui-même ne nuit à la considération de personne. Les 

concussionnaires et les voleurs marchent la tête haute ; 

la distinction de l'accueil se mesure toujours sur la ri-

chesse de l'individu et sur le degré de faveur qu'on lui 

suppose, jamais sur la valeur de sa moralité. Mais que 

peut-on attendre d'un pays où toute dignité personnelle est 

étouffée sous les exigences de l'obéissance serviie ; où 

tout est organisé selon le mot brutal du comte Bencken-

dorf: « U ne faut pas donner des idées au peuple; ce 

sont les bêtes qui servent à traîner le char; » d'un paysoù 

la moitié de la population passe sa vie à espionner l'au-

tre; où tout est permis, même l'adultère , public (3), à 

l'empereur, souverain seigneur et maître, seul représen-

tant do Dieu sur la terre ; où toute la science du gouver-

nement intérieur se réduit au perfectionnement de l'uni-

forme civil et militaire, à la défense de porter la barbe 

longue, lorsqu'on n'appartient pas au corps des mar-

chands; et les moustaches, lorsqu'on ne fait point partie 

de l'armée; à la multiplication sans bornes des décora-

tions, médailles, boucles d'honneur, qui sont devenues 

en quelque sorte un objet de? commerce administratif et 

contribuent à remplir les coffres du Trésor ? Pour trans-

former la Bussie, il faudrait une révolution sociale: mais 

les temps ne sont pas mûrs; il s'écoulera peut-être encore 

bien des générations avant que l'imperceptible noyau des 

oppositions intelligentes ne grossisse assez pour enfanter 

un bouleversement salutaire. Jusque-là, et c'est M. Ivan 

Golovine qui le déclare, il n'y aura de possible en Bussie 
que des révolutions de palais. 

u. u . 

(1) Il circulait, de mon temps, à Berlin, une anecdote pré-
cieuse. L'empereur, pendant up de ses séjours dans cette ca-
pitale, fit voir au prince Auguste, une tabatière qu'il destinait 
au peintre Krùger, et que le princo trouva magnifique. Lors-
qu'elle eut été donnée à l'artiste, S. A. R. exprima le désir de 
la revoir, et quelle ne lut pas sa surprise de trouver une taba-

tière fort ordinaire à la place de celle qui lui avait été mon-
trée! Il eu parla à l'empereur, qui, reconnaissant qu'on Pavait 
volé, répondit qu'il aurait trop à faire s'il voulait déraciner un 
tel vice. (Note de M. Ivan Golovine.) 

(2) Le calembour français est fort à la mode en Russie et 
c'est un véritable malheur pour le général Kakoschkine carde 
mauvais plaisans n'ont pas craint do transformer sou 'nom en 
celui de cache-coquin. 

(3) Qui est-ce qui n'est pas en faute devant son tzar 
ohé devant Dieu? disait M... à sa femme, après avoir 
certitude qu'elle le trompait avec l'empereur. 

{Note de M. h ;in Golovine 

en po-
acqtus la 

— L HISTOIRE D ANGLETERRE , par MM. Alfred Mauiguet et de 
Roujoux, est I ouvrage lo plus complet que nous possédions 
sur ce sujet. C est dans ce livre seulement qu»n peut étudier à 

fdndle mécanisme du «MMrnmseot anglais; c'est lo seul où 
se trouvent ces fameuses chartes do liberté, bases do lu cous 
titution britannique; c'est le seul qui contienne une hisWrô 

complète de l'Inde anglaise. De nombreux tableaux .généalogi 
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<qups et synoptiques facilitent l'intelligence des événemens qu'on 

peut suivre pas à pas sur six belles cartes géographiques, dres-

sées pur Tardions enfin, K00 dessins reproduisant avec une 

scrupuleuse exactitude les costumes, monuinens, armures, por-

traits de tous les temps, font revivre chaque époque avec la 

physionomie qui lui est propre, et rendent inellàçable le sou 

venir de faits dont le lecteur a vu la scène et les acteurs passer 
sous ses yeux. 

B!BII0TI]È(P DE L.i JEUNE FILLE, 
cl dernier volume. 12 lithog. grand in-8° sur papier grand-rai-

sin glacé. Prix : 8 fr. Chez DESFORGES , libraire, 2o, rue des 
Grauds-Auguslins. 

BIBLIOTHÈQUE SIM 
douce par volume grand in-8" surjpapier grand-raisin glacé. 

Prix i 8 fr. Chez DESFORGES , libraire, 23, rue des Grands-Au-
gustins. 

". — L'édition du Juif errant, illustrée par M. Gavarni, est en-

tièrement publiée. Plus de 300 vignettes répandues dans le 

texte de cet ouvrage en font un livre d'un grand luxe. M. Ga-

varni a déployé dans l'illustration de ce livre, toutes les res-

sources d'un talent dont on connaît la finesse et la variété. Ou-

tre les vignettes du texte, M. Gavarni a composé quatre-vingts 

grands sujets où sont représentés les types de tous les person-

nages du roman. Il a interprété M. Eugène Sue de la manière 

la plus heureuse, en résumant sous son ingénieux crayon les 

traits épars qui composent le caractère de chaque acteur du 

drame. Si intelligent que soit le lecteur, si bien qu'il ait pu 

lui-même composer en idée la figure de chacun de ces person-

nages, il voudra voir comment M. Gavarni les a compris; et on 

avouera que personne ne pouvait mieux les comprendre que 

M. Gavarni ; de même que personne ne pouvait les rendre com-

me lui. SI. Karl Girardet, dont la renommée, comme peintre et 

. comme dessinateur, est celle qui place un artiste au premier 

rang, a composé également douze grandes scènes du Juif er-

rant. M. Pauquet en a composé quatre, de manière que tout ce 

qui pouvait faire de cette publication une œuvre à part, s'y 

trouve réuni pour le plus grand plaisir des lecteurs. 

— Lu publiant les Confessions du malheureux Claude Ro-

mand, M. S. de Sugny a eu surtout en vue de démontrer aux 

ouvriers combien leur est fatal l'entraînement vers la politi-

que, qui les détourne des devoirs de leur profession et les con-
duit a la misère et au crime. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

fD â TiliV DDADOTÉTr EL,LLLE DE M
" LOMBARD , avoué à Pa-

UnAnjJli lIlUrillulL ris, rue des Jeûneurs, 13. — Vente 

par suite de saisie immobilière en l'audience des saisies immobilière» du 

Tribunal civil de première instance de la Seine, 9éant, au Palais-de-Jus-

tice à Paris, local et Issue de l'audience de la 1" chambre, une heuro 

de relevée, d'une grande Propriété d'une contenance de4,7U3 mèties'J2 

centimètres environ, située a Paris, rue d'Eiifer-Saint-Michel, 81 bis, 

et composée de-maison d'habitation, hangars, ateliers, jardin et vastes 

dépendances, pouvant convenir à de grand» étahlîssemen» industriels. 

L'adjudication aura lieu le 18 décembre 1815, sur la mise à prix 

Dxée par le poursuivant de 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 1" à M' Lombard, avoué pour-

suivant, à Paris, rue des Jeûneurs, 13; 2° à M* Genestal, avoué, rue 

Neuve-des-Bons-Enfans, 1; et 3° à M* Migeon, avoué, rue des Bons-

Enfans, 21. (3989) 

M A1C AN kïade de M" LOUVEAU , avoué à Paris, rue Richelieu, 48. 

UlAloUfl — Adjudication le samedi 20 décembre 1845, en l'audien-

ce des criées, d'une maison sise à Paris, rue de l'Echiquier, 15 et 17. 

Rapport net environ 12,000 fr. Mise à prix : 135,0110 fr. 

S'adresser à M
e
 Louveau, avoué poursuivant, rue Richelieu, 18, et à 

M' thiédon, avoué, boulevard Poissonnière, 23. (3901) 

M1TOAWO k m nie Etude de M" PINSON , avoué; rue Saint-
InÂloUnO A JT Aille. Honoré, 333. — Vente sur «citation en 

l'audience îles criées du Tribunal de première instance de la Seine, ad-

judication le mercredi 17 décembre 1815, en trois lots, qui ne seront 

pas réunis : 
1" P'nno grande Maison, sise à Paris, riieSI -Sauvrur, 5et i (.l 'arron-

dissement); produit susceptible d'augmentation, 8,480 lr. Mise à prix : 

130,000 francs; 2° d'une liaison, coin- et jardin, sise à Pans, rue du 

Puils-de-l'Hennitc, Il (12» arrondissement); produit, 2,000 fr. Mise 

à prix : 25,000 francs ; 3° d 'une autre Maison, cour, jardin cl dépen-

dances, sise à Paria, ruo Gracieuse, 10 (12
e
 arrondissement); produit, 

1 40Q fr. Mise à prix : 20,000 fr. — NOTA. GIS deux dei uières maisons 

sont cont'gnés, el pourraient, réunies dans une seule main, faire la ma-
tière d 'une spéculation avantageuse. 

S'adresser, 1" à M" Pinson, avoué poursuivant, rue St-Honoré, 333 ; 

2° à M" Lemesle, avoué, ruede Seine-Saint-tiermain, 48; 3° à M" Cha-

pellicr, notaire, rue Saint-llonoré, 370; 4° à M
e
 Bellet, notaire, rue 

J..-J .-Rousseau, f. (3952) 

MAISON E rue Richelieu, 47 bis. — 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-

mière instance de la Seine, séant au Palais-de-Juslice, à Paris, une heure 

de relevée, d'une Maison et dépendances, sises à Paris, rue Mayet, 18, 

10 e arrondissement. 

L'adjudication aura lieu le samedi 20 décembre 18'»'). 

Cette Maison, composée d'un corps principal d'habitation élevé d'un 

rez-de-chaussée, et de trois étages carrés et de deux pavillons élevés d'un 

rez-de-chaussée seulement, est nouvellement bàlie sur un terrain de la 

contenance superficielle d'environ 351 mètres 03 centimètres, ayant une 

profondeur de 24 -mètres environ, et une largeur sur la rue de 14 n,è-

îres 50 centimètres aussi environ. 

Produit brut, susceptible d'une grande augmentation, 2,4 10 fr. 

Produit net , 2,082 fr. 

Mise à pr x : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 1° à M
e
 Roubo, avoué poursui-

vant, dépositaire du (cahier d'enchères, à Paris, rue Bich lieu, 47 bis; 

2° à M
e
 Bouissin, avoué présent à la vente, place du Caire, 35; 3

e
 à M. 

Jouve, propriétaire, demeurant à Paris, rue Louis-le-GrauJ, 18. 

(3992) 

22 décembre 1845, il midi, sur la mise à prix de 10,000 fr 
facilités pour lo paiement ancs. 

> et 
De deux Bateaux a lessive, stationnant sur la Seine -tu 

de liilly, et de tous leurs accessoires, le lout loué par l .in du 
moyennant 1,500 fr. de loyer annuel. 

avec 

ru, 

1W1TCAM VT TVDD AIN Elude de M
e
 liOLDl.v, avoué près le 

iuAlqUn LI IjbJUnAlll Trftuïial àviràTé premiers instance 

dé la Seine, demeurant à Paris,' rue delà Corderie-Saint-llonoré, 2. — 

De par la Loi, le Roi (t Justice. — Vente sur folle enchère, au plus of-

frant et dernier enchérisseur, en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal de première instance de la Seine, séant au Palais-de-Juslice ù 

Paris, local et issue de la première chambre, une heure de relevée, en 

un seul lot. 

D'une Maison el Terrain, à l'jyigle du quai de Grenelle et de la rue 

du Théâtre, situés à Grenelle, canton de Sceaux, département de la 

Seine, le tout d'une superficie de 1858 mètres 37 centimètres. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 18 décembre 1845, sur la mise à prix 

de 2:1,000 francs, outre les charges. 

S'adresser, pour les renseignem'.ns, à M" Charles Boudin, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une eupie du cahier des charges, dénaturant à 

Paris, ruede la Corderie-St-llonoré, 2; 

Et, pour visiter la propriété, sur les lieux. (1005) 

CHAMSaï EX ÉTUDES DE ETOTAIRÏS-

S'adresser, pour tous renseignemens, audit M' Prévotcan 

St-Marc, 20, dépositaire des titre» et du cahier des charges
 no

'
air(

' 

BELLE MAISON 
bre des notau'es de Pans, parle ministère de M« M i l abel , 

l'un d'eux, le mardi 30 décembre 1845, heure de midi " 

Maison, placeltoyale, 20, et rue des Tournelles, 29, d'un r'ev" '""
e
 kft 

8,752 fr. •
 ïu

">ncta" 

Mise à prix:» 125,000 fr 

S'adresser au concierge, et pour les conditions de la venh • 

rabel-Chambaud, notaire, rua de l'Echiquier, 34. (^6ty ^ 

WlTCnW Elude Je M' BEBCEOS, notaire à Paris ni» W r 

JUAlaUn ré, 340. - Adjudication en la chambre de*™
 a

°' 
Dotoia I.. ->'l .U..pml>rt> IK4 .V d'uni» M :llsnn nin .1.. V; „ u0, airp= 

no 

rue de Seine, 4, à vendre, par adjudica-

, tion, en la chambre des notaires de l'a-

ris, le mardi 10 décembre 18 u- Produit net de contributions, 5, 7 70 fr. 

Mise à prix : 110,000 fr. 

L'adjudication sera prononcée sur une seule enchère. 

S'adresser au propriétaire, même rue, n. (i, et à M' Mayre, notaire, 

rue de la Paix, 22, dépositaire des tilres el du cahier des charges. 

 (3932) 

B intRÏ h I PSJPflfP Elude de. M' l'iuivoïEAU, notaire 

AlilâUÀ A LiliSàifJU. rue Si-Mare, 20.— Adjudication 

ru l'étude et par le ministère de M* Prévôt eau, notaire a Paris, le lundi 

MAISON 

Paris, lo 23 décembre 1845, d'une Maison rue du Vieux-r^i
 ire

s d> 
Mise à prix : 1 4 0,000 fr.

 Ul
°'»ui

er
, £ 

S'adresser à M' Berceon, notaire, rue Saint-Honoré livr, , 

(396» 

1MMFHDI TÇ Wudede M' ABCHAMBAULT-GUYOT 

lulMhUDLLà de la Monnaie, 10, à Paris. - Vente s\u
 Ue

> 

enlre majeur et mineur, en l'étude et par le ministère de ils c„
 ali

0n 

notaire au Ferray, canton et arrondissement de Rambouillet (s
AFlïI

. 
Oise), 1° d'une Maison avec bâtiment, cour, jardin et dépend™

 Be
"
el

-

au Pcrray, canton et arrondissement de Rambouillet (Seine ei°?' *'* 

2° d'un petit Bois taillis, sisanx Essarts-le-Roy, même arrondis '
; 

de I hectare 51 ares 21 centiares, en deux lots 

être . L'adjudication aura lieu le dimanche 14 décembre
1

'
11 , 

une heure de relevée, sur la. mise à prix", outre les charges'"'^ 

conditions : '
 Uses

 et 
Pour le 1" lot, de 12,000 r

r
. 

S'adresser, pour les renseignemens, 
; pour le 2« lot, 1 ,500 fr 

a Paris : 1» à M- Archi 
Guyot, avoué poursuivant la vente, dépositaire d'une copie U*"*" 

et, avo'urcô cha-'
131

'
1

' 

des charges, rue de la Monnaie, 10; 2" à M" Devant, 

1 uç ui-uci muiu . nu.ii.vjo, , ~ - . . v,„, u Y
 uuc

 COIlClh
 n

i ' 

de la Monnaie, 1 1 ; 4° à Al' Graffet, notaire, au Pcrray, dénosit
 r

"
e 

cahier des charges-
 re

 du du 

A D A DIÇJ Adjudication définitive le mardi 'in a ■ ""*' 
rAtllt) bre 1845, heure de midi,

 eat
" V 

des notaires de Paris, et par le ministère de M
e
 ANDBY i>„ J!* 1 ^ 

d'une Maison, sise à Paris, rue Mouffetard, 269, au coin de h
 x

< 

la Reine-Blanche. MiBe à prix : 18,500 francs.
 rue

 de 

S'adresser sur les lieux, et audit M" Andry, rue Montmartre -« 

(4001)' '
8

' 

OUVBAGE TERMINÉ. 
TYPES 

ET 

mm scÈXESioc JUIF mm : 
Le Juif Errant, — Morok, — Karl, — 

Dagobcrt, — Goliath, — Rose et Blan-

che,—La Chambre de l'auberge du Eau-

coo-Blanc, — La mort de Jo .ial, — Le 

Bourgmestre, — L'abbé d'Aigrigny, — 

D.alma, — L'Esclave de Djalma, — Ma-

bal, — M. Josué Van Dael, — Earinghca, 

— Arrestation des Etrangleurs dans les 

ruines de Tchandi, — M. Dupont,— Ar-

rivée des Naufragés au cluiteau de Cardo-

>i.tie, — Les Orphelines et Gabrie/au 

château de Cardoville, — La Mayeux, — 

Première entrevue, d'Agricol et d'Adrien-

ne, — Toilette d'Adrienne, — Le Sténo-

graphe, — Le baron'Tripeaud,—Le doc-

teur Baleinier, — La Gcrvaise, — La 

Thomas, — Le docteur Baleinier visitant 

Adrievine, — Françoise Baudouin , — 

L'abtSé Dubois, — Le père Loriot, — Ma-

rine Grivois, — Gobinel, — Nini-Mou-

ïjti, —uouclic-Toul-iNu,— Rose- Pompon, 

La Reine Baechanal, — Lo Réveille-Ma-

tin, — La mère sainte-Perpétue, — Rodin 

— tSfthsabée, — Hérodiade, — Transfor-
mation de Rodin. 

LIBRAIRIE DE PAULIN, i ÉDITEUR, 60, RUEi RICHELIEU. 

EUGÈNE v- SUE. 

LE JUIF ERRANT 
EDITION ILLUSTREE: 

de plus de 500|gravuresidau«|le texte, de 6? types par GAVABllf, defl* grandes 
scènes par KABL CilKARDET, et de 4 par PAUQUET. 

Qvatre beaux valûmes grand in-octavo. — Prix rte chaque volume i 19 francs. 

m FRANCS L'OUVRAGE COMPLET, BROCHE, 
Des exemplaires de cet ouvrage, magnifiquement reliés en 'toile,* à l'anglaise, dores sur tranche et 

ornés de superbes dorures spéciales» représentant , au milieu d'ornemens gracieux , les types des 
membres de la famille Rennepont* de leurs principaux ennemis et du Juif, Errant, sont en vente a la 
JLibrairle Paulin, «•£»«■/. ton» les Iiibraires^et dans les prineipaux|magasins d'objets de luxe et de fan 
taisies pour Etreintes. - ;™ : 

(U) FRANCS L'OUVRAGEjCOMPLET, RELIÉ. 

ETAE^NES 1S46 
ET 

GRANDES SCENES DU MfjUif ! 
La mère Arsène,— Le Juge d "nslruc-

lion, — Comment Dagobert a rutille 

Rodin, — Djalma à Paris, — Fj r'.ne, 

— Hébé , —• Adrïenoe apparais.oht i 

Djalma , — Jacques Rennepont , — Le 

Carrier, — Agrieo), — Angèle,—Le Pè ê 

du maréchal Simon,— M' Hardy, — Ci-

boule, — L 'Hommt à mine de furet,!— 

Georgette, — M. de Monlbrun, — L'An-

glais, — iljalma combattant la Panthère, 

ITINÉRAIRE DUCHOLÉRA-MORBI S PES-

TILENTIEL, — Nini-Moiilin en Silène, 

— Morock en roi de carreau, — La Fo-

lie, — Modeste Borniehoux, — La Pro-

menade des Jésuites, — L'élève du doc-

teur Baleinier, — Le cardinal Malipiéri, 

— Rose Pompon en toilette de ville, — 

Philémon, — Rodin convalescent, — Ga-

briel, — Jocrisse, — Le maréchal Si-

mon , — La princesse de Saint-Dizier, 

— Gabriel terrassant Morock, -— Adrien-

ne de Cardoville, — Le R. P. Caboccini. 

— Jacques Dumoulin , — Mme de la 

Ste-Colombe, — Samuel, — La Cham-
bre do deuil. 

ts^^^^^^mi^^ms^saBâ iitiam^st̂ mssmBB^^^V^
9
^
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» IMPRIMEURS-US IS, quai Malaquais, n. 15, à Paris. m m, i-8. CONFESSION! D'UN MALHEUREUX. -VIE DE JEAN CLAUDE ROMAND, FORÇAT LIBÉRÉ, 

Ecrite par" lui-même, et publiée par M. Edouard SERVAIS .RE SUGSV, Procureur du Roi, à Sat.tua, PRIX 7 FR, 50 

ISTOIRE D'ANGLETERRE , 
ICTJLI JUSQU 'A L'AViliEil DE .Là REINE VICTORIA. 

8 à se rendre, le 15 décembre à o 1 

au palais du Tribunal de commerce ÏM' 

des assemblées des faillites, pour rnni'
 alle 

ment à l'article 537 de la loi du
 2

'
8 m

"fr-

entendre le compte delinitir oui liïî
 r

 K?' 
par les syndics, le débatire, |? c

 0 c e
 r* 

rêter, leur donner déchargé de leL r 
lions et donner leur avis

 sur
 l'excu", il "

c
" 

failli (N» i9ii du gr) ■
 ICWS

»W mu» 

ASSEMBLEES DO MERCREDI 10 DECE«EU
E 

KEUF HECRES ET DEMIE : Couccauli, lailteur 
s S — Saule 

, serrurier, idem. -
 u

„-
fel lab. de Chaussures, conc. -j

£c
,„, '' 

md de vins-traileur, id. - Alexandre E 

MIDI : Ileymann, restaurateur 
long, délit). 

DEUX HEÇKES : Veissière, teinturier véril 
Marotte jeune, commissionnaire 'en maT 
chandises, id. — Marguoux, md de vins 
synd. — Foirié, mailre maçon, conc. 

cl scieur de 

ssépusratioii» 4e fj€>r |>n 

DEPUIS LES TEMPS LES PLUS 

n^lT^Tiïu™, PAR MM^DE RO'UJ0U& « ALFREDiMAINCUET, 
OUVRAGE ILLUSTRÉ DE 500 GRAVURES SUR BOIS, 

DE Si GRANDES GRAVURES TIRÉES A PART, DE 6 ,CARTES GEOGRAPHIQUES REPRÊSESTANTiL' ANGLETERRE A SES DIFFERENTES PHASES HISTORIQUES. 

Le 8 décembre, demande en séparation de 
biens, par Marie-Delphine CAl'.RL, contre 
Henri -Amédéc VESQUE , mailre carrier 
à Chàtilloii, canton de Sceaux ; Camarel' 
avoué. 

Le 6 décembre, demande en séjiaralion de 
biens, par Elisabelh-Ernestine LAIIOUT, 
contre Jean-Baptiste - Léon LAHADK ,' 

boulevard Montmaitre , 15; Delamolte', 
avoué. 

Le 3 décembre, jugement qui prononce sé-
paration de corps et de biens cuire Amélie 

LEBOUCI1K et Je n-baptiste LAFOItOK. à 
La Chapclle-Saint-Deiiis, Crunde-ïïtie, 85; 
De Mas, avoué. 

Le U décembre, jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre iMartaièrite-Stqdia-
nie SlMOX et Jcan-r.- ntisle M'SSK.WT , 

ex-graveur sur inctaui, me du Uaiiav-
Dàupliiné, 2; (jourhec, avoué. 

Le 6 décenibre, d 'man ié eu séparatièn (te 
biens, par M iria - .lésine- i:mii.a- Et'licie 
l'UA.AÇOKS, c-inlre J .'.ir -liapllslc Hln n-
îiEr.T,' négociant, rue Aubrj -lB-ltouclier, 

24 ; Aviat, avou' 1 . 

2 volumes grand in-octavo de 800 pages chacun. — Prix : brochés, 30 fr.; richement reliés . I doréB sur tranche, 40 fr, ; 

A ViS. — L'illustration de cet ouvrage archéologique et lésion me a été empruntée aux do 
prune 

mens 
i sur pjijjier du Sosiche (Vosges), el publiés par tdl. Hi

4
NGRAY, 10, rue de Seine, 

le» ntijjs authentiques et, dont l'origine est .indiquée. 

CIIE1! DE FEE DE PARIS A LYON m&jfa£S*». 
Le Conseil d'afliaiuistralioii prévient MM. les souscripteurs que la Compagnie, qui se 

trouvait rattachée par une conveniionau sort de la réunion des Compagnies des Reccveurs-
Cénéraux, iloltinguer et Messageries, ne restera pas complètement en dettors des effets 
de la iustun générale. 

La contestation qu'avait soulevée l'exécution de' celle convention vient d'être l'objet 
d'une transaction au moyen de laquelle MM. les souscripteurs pourront du moins rece-
voir 4 pour too du montant de leur souscription. 

Immédiatement après l'adjudication auront lieu l'échange des titres et le rembourse-
ment des fonds excédant le premier versement de 125 fr. par action. 

lilMHS DE. FEE, Les porteurs d'actions des compagnies des chemins de 
. fer en liquidation: — Ao'rd, — Tours à Nantes, — Stras-

bourg, — Lyon, — Creii à Saint* Quenlin et autres, sont prévenus que toutes les affaires 
de .'eue nature soul suivies et réglées, moyennant une faible remise, au bureau spécial de 
liquidation, établi faubourg Poissonnière, 9. 

Directeur : M. VENELLE, ancien avoué à la Cour royale de Paris. 

"*""*"" !i7riSÎÏ^Ûii SïjËoZtSÏI rue du Bac, 13, à Paris, 

rfmjj iinàpn NOUVEAU LIQUIDÉ BRULANT EN GAZ dans toutes les 

Ju 'i-LAinAufj, lampes dites à hjdrogène liquide, ù 1 fr. 10 c. LE LITRE. 

— LAMPES de toutes formes et à tout prix pour ce liquide. 

L A IHOrt' r AHfï1 ! sinl
phiiées et lahriquces avec le. plus grand 

MllrilU DltES UARIlIlU soin; les becs sont en mailchort, el se chan-
gent de grosseur à volonté. 

LAMPES IÛDÉRÂTEMS 
pour cuisines , lahriqius 

pouvant se suspendre, et 
d'huile. 

P AÎ?liI!î 1 Iïî 3î, Ç cuivre et verre et tout en verre, les meilleures et les plus 
liai II i ijultilU simples qui existent. 

LMFES MOBILES et usages domestiques , 

se porter sans répandre 

v II asf Pour épiler en quelques minutes le poil du 
visage et des bras sans brûler la peau. — Prix : 
5 fr. le flacon, six pour 25 fr. A Paris, chez P. 
GAGE, pharmacien, ruede Grenelle-S.-G., 13. 

L'ÉTIQUETTE 

collée 

dur chaque flacon. 

FELULES 
de Carbonate Ferreux inaltérable 

DE VALLET 
Approuvées par ^'Académie 

royale de médecine. 

D'après le rapport fait à l'Académie, cette 

préparation est la seule dans laquelle le carbo-

nate ferreux soit inaltérable. Aussi les méde-

cins lui donnent-ils la préférence, dans tous les 

cas où les ferrugineux doivent être employés. 

Ces rilules ne ee vendent qu'en flacons 
portant laiignatore ci-contre, et les cacheta 
VALLET, IHTCB ., L. FRERE, dapo.it. gai 

Dépôt rue Catamartln, 45, à Paris, 

Et dans toutes tes Villes de la France et de l'Étranger. 

La Cour de Cassation, par arrêt du 6 août 1842, a 

consacré la légalité delà vente des Pilules de Vallet. 

PRIX: 

LE FLACON , 

3 FR.; 

le demi - flacon , 

1 m. 50 c. 

et dont les statuts ont été arrêtés par acte 
sous seing privé en date, du 8 octobre 1845, 
déposé, suivant autre acte dressé par M» No-
rès, notaire à Paris, le 14 novembre suivant, 
demeure constituée détinilivement à compter 
du 15 novembre 1845 : et que lesdils associés 
commanditaires ont, en tant que de besoin, 
confirmé et ratifié l'acte précité du 8 octobre 
1845. 

Pour extrait, Signé : NOUES. 

Avis «iveri». 

Suivant un écrit soiis seings prives , en 
dale à Paris du 8 octobre 1815, enregistré el 
déposé pour minute à M* Korés, notaire en 
celle ville, liai' ac'e passé devant son collè-
gue et lui, le 14 novembre 1815, enregistré, 
contenant reconnaissance d'écriture et signa-

ture. 
M Arsène-Dési'ré DESSAUX, ancien avoue 

de Cour royale, demeurant à Ivrv-sur-Seine, 
A lixé les'clauses et conditions d'une so-

ciété pour l'exploitation tle la blanchisserie 
dite blanchisserie royale d'ivry. 

cette société esi en nom colleclil pour M. 
Dessaux, et en commandite el par actions 
pour les personnes qui y adhéreront. 

La raison sociale esl DESSAl'X et C. 
• La durée tle la iocielé sera de.neul années, 
qui' expireront le 1 » novembre 1851 

Le >iége de la société esl établi à la gare 

d
 '"'fonds social est fixé à 120,000 fr., re-

présentés par douze cents actions, au capital 

de too fr. chacune, 
H Dcssaux, gérant responsable, aura seul 

la signature sociale, dont d ne pourra se ser-
vir que pour les opérations de la société, et 
oujoiirs !iu faisant précéder ses eogagemens 

°e sa qualité de gérant de la Plancbisserie 
royale d'ivry. Tout acte qui n'indiquerai! pas 
celle qualité et l'objet pour lequel le gérant 
engage la société, devra èlre considéré comme 
lui étant personnel. 

Par l'acte de tlepSt susénoncé, H. Dcssaux 
a déclaré que le nombre de six cents actions 
exigé par 1 article 14 ayant été souscrit, la so-
ciété était constituée à partir du ta novembre 
1845. 

Pour extrait : KORÈS. 

D'un'actc sous signatures privées en date à 
Paris, du 2b' novembre I84:>, enregistré,' jiassé 
enlre M. Arséne-Uésiré DESSAUX , ancien 
avoué de Cour royale, demeurant à 1 /ry-sur-
Seine, d'une pari, et les associés commandi-
taires dénommés audit acte, propriétaires du 
nombre d'actions exigé par l'article 11 .des 
statuts do la société dont sera ci-après parlé, 
d'autre pari; cet acte déposé à M« Norés, no-
taire à Paris, le i décembre 1845 ; 

Il appert que : 

La société projeléo entre les signataires 
dudit acte, en nom colleclil' à l'égard de M. 
Dcssaux, et en commandite à l'égard des au-
tres siguaiaircs, ayant pourohjei le blanchis-
sage du linge, sous le litre de Blanchisserie 
royale d'ivry, avec la raison DESSAUX et O, 

A vendredi totalité ou par-lots*! 
13 1 hectares de Irés beaux BOIS , situés 

dans l'arrondissement de Nogent-le-P.otroo 
Eure-et-Loir , d'un revenu net d'environ 

8,000 francs. 

S'adresser à M. ïtlUBEAU-DANCIX , rue 
Garancière, 13. (393p) 

Et M. Charles-Etienne DETI'.EZ, mécani-
cien, demeurant à Paris, rue de BufTault, lt>. 

Ont déclaré, d'où commun accord, dissou-
dre, à cooiptcr.du jour dudit acte, la société 
en nom collectif formée entre eux, sous la 
raison : DIÎÏREZ et POULET, pour l'exploita-
tion, tant en France que hors du territoire, 
du brevet d'inven' ion obtenu par M. Detrez, 
pour un appareil appelé Gazo-t'acteur, et pro-
pre A fabriquer du gaz d'éclairage économi-
que, aux termes d'un acte sous signatures 
privées, fait double à Paris, le 12 septembre 
1845. 1 

De plus, lesdits sieurs Detrez et Poulet ont 
déclaré qu'ils s'entendraient enlre eux sur 
le mode de liquidation de celte société, ou 
feraient conjointement cette liquidation. 

Pour extrait : II AII.IG . (52381 

SiaM'sa'îés cati£B.iiiei*<'.iaïl<*tt. 

D'un jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, en date du 28 novembre 1845, en-
registré, entre M Charles I'.EBOUX, cher de 
stalion du chemin de fer de Paris à lumen, 
demeurant à Caillou, d'une part; 

Et M. Victor HOUTO.V, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, si7, d'autre part. 

Il appert : 

Que la société formée pour l'exploitation 
d'un Ahnanach des chemins tle fer a élé dis-
soute par Le jugement susénonca. 

Pour extrait ■ DESI'HHLI.ES , mandataire, 
Bue P.oyale-St-llonoré, 22. (5239) 

Suivant acte passé devant M" Ùa'ijn] et sou 
collègue, notaires à Paris, le 27 novembre 
18*5. enregistré, 

M. Bemy POULET, caissier de l'administra-
tion du chemin de fer de Paris a liouen, de-
meurant à Paris, rue d'Amsierdam, 48; 

rcs spéciales. ' 

La raison sociale est : Veuve T1UPET et 
LEBLANC, et le siège de la société au lieu 
susdit, boulevard des Capucines, 19. 

Chac un des associés aura la signature so-
,'iale pour les simples actes de gestion; mais 
'es effets de commerce devront nécessaire-
ment être revèl us de la signature des deux 
issociés pour engager la société, à moins que 
l'un d'eux n'ait donné un pouvoir spécial à 
l'autre. 

La société commencera le I
ER décembre 

1845. et la durée en est fixée à dix années. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur des 
présentes pour en faire le dépôt et la publi-
cation partout où besoin sera. 

Pour extrait : LLIILANC , veuve TRICET, 

Boulevard des Capucines, 19. (5236) 

l'i-iimit!*! si> e?c»sns5aiis' 

D un acle sous signatures privées, biit dou-
ble entre les parties, à Paris, le 30 novembre 
1815, dament enregistre a Paris, le 6 décem-
bre de la même année, par M. Leverdier, qui 
a reçu pour droit 5 fr. 50 cent., folio 3, verso, 
case 2. 

11 appert qu'une société en nom collectif
 a été lormée enlre : 

Premièrement : M. François - Joseph LE-
BLANC, marchand grainier, lleuriste et pé-
piniériste, demeurant à Paris, boulevard des 
C -pucines. ni: 

Et deuxièmement : Mme Agnès MOltANE 
veuve de M. Jacques-Isidore TBIPET aîné' 
employée à la direction tl'udil établissement' 
demeurant même boulevard, 21, pour l'ex-
ploitalioq de rétablissement de marchands 
gralniers et de toul ce qui compose le fonds 
de commerce,! nquoi qu'il puisse consoler tel 
tpi il existe à Paris, boulevard des Capucines 
H>, avec loule l'extension qu'il pourra rece-
voir, notamment par l'exploitation tle eultu-

DÉCLABATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Pans, du a NOVEMBRE 1845, gui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire 
ment I ouverture audit jour -, 

Du sieur non dit redoux, entrep. de bàti-
meos, a La Chapelle-st-Denis, boulevard St-
» ngc, 50, nomme M. Belin-Leprieur juge-
commissaire, el M. Magnier, rue Tailboul 
14, syndic provisoire (N° ssos du gr. j; 

CONVOCATIONS DK CBBANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle, des assemblées des 
faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du Sieur BOUCHER., entrep. de maçonne-
rie aux Batignolles, le îedeceinbreau heures 
l|2 (N" 5689 du gr.); 

pu sieur DUVEAU, charpentier à La cha-
melle, le 15 décembre à 9 heures 5o88 du 

Des dame veuve BOUPP el sieur JOBGV 
lab. de cartonnages, tue de Thorignv 3 le 
15 décembre à 9 heures (N» 5,87 du gr..'; 

Du sieur KOUBY.md de bois à La Ville't-
le 15 décembre à 12 heures (

H

« 566*(ou 

Dusieur MAILLABl), glaisier à Centilly le 
15 décembre a lo heures (N» 56S3Ï du gr V 

I)u sieur BOURGEOIS, ancien entrep de 
peinture, laub. Poissonnière, 84 le I d*. 
cembre a 12 heures (N- 5673 du gr. ; 

Du sieur BOURG ET atné, commissionnaire 
de roulage, rue Verdelet, 6, le tu décembre i 
ta heures (N» 5676 du gr.,';

 utcen
'
ure

 J 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

« le /"ge-commissaire doit Us consulter 

tant sur la composition d* l'état des créan 

cers présumés que wr la nomination de 
nouveaux syndics 

NOTA.. Il est nécessaire que les créanciers 

5?".™?"°» P°"
r
 '«

8
 vérification et affirmation 

Ts'masvt'isitioiii!* tiux 
ïiJ-FOtlSSMÎîîïS. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIBMATIONS. 

Du sieur EMY, confectionneur, rue du1 che 
valier-du-Guet, t, le 15 décembre à 9 heurts 
(N° 5532 du grO; 

Du sieur MARTIN, fab. de papier, phec St 
Vannes, 3, le 15 décembre à 2 heures N 1 

5568 du gr ); 

Du sieur GRIMAUD, restaurateur, rue dt 
Provence, 61, le 15 décembre à 2 heures (N 1 

5448 du gr.); 

Du sieur VILLET, libraire, rue Ltftfitie, i 
le 15 décembre à 5 heures (N» 55to du gr. ; 

Pour lire procédé, tous la présid née 

M. le jnge-commissaire, aux érijica i-m • 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteu s d'effets ou en 
dossemens de ces faillites n'étanl pas con 
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur MAGOT, cordonnier aux Bali-
gnolle", le 15 décembre à 9 heures (N» 5 ii4 
du gr.); 

Du sieur DURAND, anc. négociant-expor-
tateur, boulevard Poissonnière, 12, le 1 5 dé-
cembre à 9 heures (N» 5115 du gr.); 

' Pa ir entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du con. ordal, ou, s 'il y a lieu, s 'en 

tendre déclarer en état d'union , et , dans ce 

dernier cas, erre, immédiatement consultés tan: 

snr les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d' 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs tilres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à ré-
clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur BARON, md de vins-traileur à 
(.baronne, entre les mains de M Boulet 

W«au ^0;
,,er

'
,<i,SïndiC de,a lailliu

H
K

'
; 

Du sieur BOUTIIÎP, lampiste, rue Acuvc-

Sl-Jean 2, entre les mains de M. Ilaussmann, 

5626 d"u g'r'T' 29°' SJN 'LIC LLE ' LAFAILHLE » 

rue St'oenii' V'
Y
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 Créa
"?< 9" commencera immé-

Uatcmmt apris l'expiration Je 

Du 27 novembre. 

Acte reçu Dnvid, notaire à Paris , le 2ï 

lovtmbre 1845, contenant vente à M. Du-
casse, movennant 40,000 fr. , d 'un terrain 

>.tue Tnidaiue , appartenant à M. M-
temps, rue Bochechouart, 48. 

Jugement des criées tle la Seine, du 1" 
octobre 1815, contenant adjuihci-lioii a I. 

«archand, moyennant OU.OOO fr , d'une mai-
son rue de Lesdiguières, li , appaWMDt I 
\lme veuve Gaslambide, rue Lesdiguicrcs, 9. 

9 i»*ceîB>Sj«'e. 
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do leurs créances. 

leurs titres à MM.' les syndics. 
remettent préalablemeni 

Enregistré a. Paris, 

F. 
décembre 1845^ 

1MPBIMEIU& DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE 

4 1|2 0 |O 

4 010 
B. du T. 
Banque.. 
Rente de la V. 
Oblig. d» 
Caisse hyp.... 
- Oblig 
A. Gouin 
Ganneron 
Banq. Havre. 

— Lille.. 
Gr. Combe ... 
- Oblig 
- d» nouY.. 

. 107 — 
5 m 3 3(8 

3370 — 

1380 — 
580 — 

4 Canaui ~ 
-jouis "* _ 

Can. Bourg... ~ ^ 
—jouiss _ 
Can. Samb... 

Lins Maberly 
—ponl-Bemy 
Union liniére 

Fil. Rouenn.. 

Soc. des An». 
Forg.-Aveyr-

ZincV. Mont. 
— Nouv. M.. 

Fer galv..»-
Monc.-S.-S-. 

615" 

7200 -

Dette aet. 
- diff. 

— pass. 
Anc. diff. 
3 010 1841 

Emp. Rom.. 
Piémont 
Portugal 
Haïti 
Autriche (L) 

FONDS É TltANO^aS 

36 — 

6 l |2 

38 — 
100 1[4 

1230 — 
55 1|4 

410 — 

5 0[0 1**» 
- 1842" 
4 1|2 0J0. 

3 OIO- — 
2 I|2 0|0 
Italique .. 

- 1841 • 
Soc. gén-

||2 Ilolt..-

s9
 5|t 

101 -.' 
m 'i' 

15» 

REDDITION 
MM. les 

la raillé. 

délai. 

DE COMPTES. 

L'ORDRE DES, AVOCATS, RUE.NVUVE-DES-PETITS-CHAMPsT^ 

crtancters composant l'union de 

"
 (l

" Sieur PASCAL , porteur .l'eau, 
"'e du faubourg Saint-Denis, 53, sont invi-

CHEM1NS DE FER. 

St-Germain.. |Fampoui 

—Emprunt... 
d° 1842. 

Vers, droite. 
— Oblig 
— d" 1843.... 1175 — 

,460 

Gauche. 
Rouen 
— Oblig 
Rouen-Havre 
Orléans 
Emiirunt 
Orl. â Vien. 
— é Bord... 
C" du Nord... 

310 
975 

760 — 
1177 50 

612 50 
725 

Strasbourg-

— Oblig--
Mulb. à Th-
Marseille 
Montpellier--

Bord, a» 1. 

Sceaux..-;•" 
A m. a BouL-
Montertau .-
Andrezieux-

Dieppe 
Anvers.—-— 

Napl.-C»» 1"" 

500 -

0 ■ 

(
„S0 

Ra«u un Iran» dix Mutin»!i 
Pour légalisation de la signature A. GvtoU 

la rxaira iu S' arrondi»»"
0

*
114

' 


